
VENDREDI 19 JANVIER iTO VINGT-QUATRIEME ANNEE. N° 6720 

KDITION DE PARIS. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
A
 0 «> j%

T
NKMME NTt 

Un Mois, 5 Francs. 

Trois Mois, 13 Francs. 

Six Mois, 25 Francs. 

48 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

L'année, 

IF !E (LU AL LU P'MTOTCI© LI©AU 

RUE HARLAY-DU-PALAIS , 2, 

au coin du quai de l'Horloge, à Paris. 

( Les lettres doivent être affranchies.) 

i mir 

i„oJ'' 

'ijll-

E ' Bact' 1 

il 

j an' 

Sommaire. 

f
SSE

rR
L

CIVILE. — Cour de cassation (chambre civile). 

Bulletin •■ compte-courant; compensation-, imputation. 

inswcB CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crim.). 

Bulletin - Peine de mort; assassinat, — Vol; fils; man-

dataire n« Conseil de guerre de Paris : Assassi-

nat du géuéral de Créa et du capitaine Mangin; vingt-

cinq accusés. Incident; Expulsion d'un accusé de l'au-

dience. 

CIIHOSIQUB. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

C'est encore une importante communication du Gou-

vernement qui a fait tout l'intérêt de la séance d'aujour-

d'hui. M. le ministre de l'intérieur a présenté, au nom du 

urésident de la République, la liste des trois candidats 

parmi lesquels, aux termes de l'article 70 de la Constitu-

tion l'Assemblée sera appelée à choisir le vice-président. 

Les candidats proposés sont : 

MM. Boulay (de la Meurthe), 

le général Baraguay-d'Hilliers, 

Vivien. 

On s'attendait généralement à la discussion immédiate 

du projet de loi tendant à renvoyer les auteurs et com-

plices de l'attentat du 15 mai devant la haute Cour natio-

nale. La Commission, nommée ce matin dans les bureaux 

pour examiner la question d'urgence, a en effet présenté 

son rapport par l'organe de M. Flandin; mais elle a, en 

môme temps, déclaré qu'à son avis la délibération sur le 

fond du projet devait être ajournée à samedi. L'Assem-

blée s'est donc contentée de voter l'urgence, réclamée 

parla Commission dans le triple intérêt des accusés, de 

la justice et. de l'ordre public. A cette occasion, nous 

avons nature lloment vu reparaître M. Lagrange à la 

tribune. M. Lagrange venait demander qu'avant de met-

tre à l'ordre du jour le projet de loi relatif aux accusés de 

mai, l'Assemblée voulût bien discuter et résoudre la ques-

tion de l'amnistie. Sa proposition a été ^rejetée par assis 

et levé. 

Tout le reste de !a séance, séauce stérile et monotone 

comme celle d'hier, a été consacré à des premières déli-

bérations et à des demandes de prise en considération. Jl 

n'y avait pas moins de sept projets de loi ou propositions 

à l'ordre du jour : 

Projet de loi tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur 

un crédit de 584,257 francs pour diverses dépenses faites 

sans crédits réguliers. 

Proposition relative à la naturalisation de la légion 

étrangère. 

Proposition ayant pour but de faire accorder, à titre de 

récompense nationale, une pension viagère à M. Fran-

çois Guénon, auteur du Traité des vachts laitières. 

Proposition relative au cadre de l'état-major-général 

de la marine. 

Projet de loi relatif à la poursuite des crimes et délits 

commis par la voie de la presse. 

Proposition relative au travail et à l'enseignement pri-

maire aux colonies. 

Proposition relative au recrutement de l'armée. 

L'Assemblée a passé très rapidement en revue tous'ces 

projets et propositions. Le premier, qui avait principale-

ment trait à des dépenses extraordinaires faites par les 

commissaires du Gouvernement | r. visoire, n'adonné 

lieu qu'à de courtes explications entre M. Flocon et M. 

Dçslongrais, au nom du Comité des finances; il a été ad-

mis au bénéfice de la seconde délibération. 11 en a été de 

même de la proposition de M. Martin Rey, concernant la 

naturalisation de la lésion étrangère, et de la proposi ion 

Qe MM. A. Lacroix, Dezeimeris, Grangier de la Mariniè-

re, Drouyn de l'Huys et autres, en faveur de M. Fran-

cis Guénon. Mais qu'est-ce donc que ce M. Guénon, au 

Profit duquel ou demande, à t .tre de récompense natio-

nale, une pension viagère de trois mille francs? M. 

^rançois Guénon est un cultivateur, un simple paysan 
e
 ta Gironde , qui a trouvé un secret merveilleux , 

e secret de distinguer dès la naissance, à des signes ma-

enels, appareils, palpables, constans et invariables, les 

«mes vaches laitières des mauvaises, et le degré des 

'verses qualités par lesquelles elles se différencient, 

ertes, voilà une belle, une heureuse découverte, et qui 
e
 peut manquer d'exercer la plus salutaire influence sur 

prospérité d'une industrie importante, l'élève du bé-

u, et pa
r
 suite sur l'avenir de l'agriculture elle même. 

Ju Y
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 de l'agriculture et du crédit foncier a eu 
rle dire, dan 
rendu 

toires perfectionnés, la culture en ligne, l'éducation du 

bétad à l'élable, les soins à donner aux engrais, l'art des 

irrigations, etc.; le Comité recommande aussi l'émigra-

tion de bons ouvriers agricoles et industriels, et la créa-

tion de fermes-écoles. D'autre part, il demande un crédit 

annuel de 410,000 frases pour ouvrir à la Guyane, à la 

Martinique, à la Gnadeloupe et à la Réunion, cent écoles 

primaires de garçons, cent écoles primaires de filles, une 

écolo normale d'instituteurs, et une école normale d'in-

stitutrices et de soeurs hospitalières. 

Quant au projet de loi relatif à la poursuite des délits 

commis par la voie de la presse, il a été renvoyé sans 

opposition à la Commission chargée de préparer la loi or-

ganique sur la presse. La proposition de M. de Saint-

j'riest sur le recrutement de l'armée a été renvoyée à la 

Commission de la loi organique de l'organisation de la 

force publique. 

Dans le cours de la séance, M. Boudet a déposé sur le 

bureau le rapport de la Commission chargée d'examiner 

le projet de loi relatif à l'organisation judiciaire. 

11 a bien été, en outre, question d'une ancienne propo-

sition de M. Mauguin, fendant à l'abolition de l'impôt sur 

les boissons ; et, à la demande de l'auteur, la majorité a 

même cru devoir en ordonner le renvoi aux bureaux. 

Ma s nous espérons bien que l'Assemblée se souviendra 

des déplorables résultats produits par la réduction de la 

taxe du sel, et qu'elle ne voudra pas encourir la respon-

sabilité d'une suppression de recettes, qui achèverait la 

ruine du Trésor. 

C'est samedi prochain que l'Assemblée sera appelée à 

élire le vice-président de la République, dont le traite-

ment, doit être fixé dans la séance de demain. Voici les 

deux articles de la Constitution qui traitent de la nomi-> 

nation et des fonctions du vice-président : — « (Art. 70) 

11 y a un vice -président de la République nommé par 

l'Assemblée nationale, sur la présentation de trois candi-

dats faite par le Président dans le mois qui suit son élec-

tion. — Le vice-président prête le même serment 

que le président. —Le vice-président ne pourra être choi-

si parmi les parensou alliés du président jusqu'au sixiè-

me degré inclusivement.—En cas d'empêchement du pré-

sident, le vice-président le remplace. — Si la présidence 

devient vacante par décès, démission du président ou 

autrement, il est procédé, dans le mois, à l'élection d'un 

président. — (Art. 71.) Il y aura un Gonseil-d'Etat, dont 

le vice-président de la République sera de droit prési-

dent. »  . 

JUSTICE CIVILE 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Viucens-St-Laurent, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sc-

vtin, du pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal de 

Saint Orner. — Ministère public contre Poteau. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De François Bourguignon, con re un arrêt do la Cour 

d'assises du déport .ment de Saône -et-Loire qui le condamne 

à la peine des travaux forcés à perpétuité pour tentative de 

vol qualifié; — 2° Dj François Valin et M-rie Valin (Seine), 

travaux forcés à perpétuité,* meurtre ; — 3° De Jean Vautier 

(Seine), travaux forcés à perpétuité, coups et blessures en-

vers un garde mobile dans l'exercioe de ses fonctions; — 

1° De Victor-Edouard Detcépé (Seine), travaux forcés à per-

pétuité, tentative de meurtre; — 5° De Henry Lafleur (Saône-

ot-Loire), vingt ans de travau> forcés, meurtre, avec circons-

tances atténuâmes ; — 6° De François Gerbault (Indre), cinq 

ans de travaux forcés, vol avec circonstances aggravantes; — 

7° De Jean Chenet (Saône -et-Loire), sept ans de réclusion, vol, 

la nuit, dans une maison habitée; — 8° De Aimée-Antoinette 

Lambert (Vendée), cinq ans de réclusion, vol domestique; — 

9° De Henriette Bernard femme Doulmet (Vendée), trois sns 

de prison, vol qualifié, circonstances atténuantes; — 10° Des 

nommés Raynal dit Gairal, Fontenel, Beffre, Lajunier et A1-

bagnas, condamnés par arrêt de la Cour d'assises de l'Avey 

ron du 26 novembre dernier à deux ans d'emprisonnement 

pour dévastation et pillage, le jury ayant déclaré l'existence 

de circonstances atténuantes ; — 11° Des nommés Mobilier, 

Albafouille et Maldès (Pyrénées Orientales), deux ans do pri-

son, faux témoignage en matière criminelle, circonstances 

atténuantes ; — -12° Du procureur de U République près le 

Tribunal de Saint-Omer, con-re un jugement du Tribunal 

correctionnel de cette ville rendu dans la cause du sieur Louis 

Poiteau, prévenu du vol d'un coffret et des deniers y con-
tenus. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois à défaut de con-

signation d'amende : 

1° Ernest Mandate!, conlre un jugement du Conseil dedis-

oipliue de la garde nationale de Romorantin du 29 octobre 

dernier, qui le con.iamne à trois heures de prison ; 2° Fran-

çois Barbet, contre un jugement du Conseil de discipline de 

ia garde nationale de Cherbourg, qui le condamne à 36 heures 
de prison. 

La Cour a donné acte du désistement de son pourvoi, qui 

sera considéré comme nul et non avenu, au sieur Edouard 

Mignou-Soupiron, conlre un jugement du Conseil de discipli-

ne de la garde nationale de Romorantin. 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 17 janvier. 

COMPTE COURAXT. — COMPENSATION. — IMPUTATION'. 

Erratum. — Une erreur typographique ayant dénaturé le 

sens de la deuxième question posée dans notre Bulletin d'hier 

(Chambre civile dè la Cour de cassation), nous croyons de-

voir reproduire exactement la solution donnée par la Cour. 

« Les règles ordinaires sur Y mpotation et la compensation 

ne sont pas applicables en matière décompte courant. » 

(Le surplus comme au Bulletin.) 

M son rapport, que c'était là un grand service 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 18 janvier. 

Le nommé Pierre Hérault a été condamné par la Cour d'as-

sises de Lot-et-Garonne à la peine de mort, comme coupable 

des crimes d'assassinat sur la personne de sa femme, de ten-

tative d'assassinat sur elle du brigadier de gendarmerie qui 

a procédé à son arrestation, et enfin d'incendie. 

Hérault s'est pourvu eu cassation conlre l'arrêt de condam-

nation. 

M 0 Bowiel, son défenseur, a fait remarquer que l'cxp'oitde 

notification de la liste des jurés n'était pas joint aux pièces, 

ce qui rendait impossible l'examen du point de savoir si 

celte notification, prescrite à peine de nullité par l'art. 395 du 

Code d'instruction criminelle, avait eu lieu. 

La Cour, au rapport do M. le conseiller Meyronnetde St-

Marc, et sur les conclusions de M. l'avocat-général Sevin, a 

ordonné, avant faire droit, l'apport des pièces composant le 

dossier de la Cour d'assises. 

II* CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14* rég. léger 

Audience du 18 janvier. 

ASSASSINAT DU GÉNÉRAL DE ISUÈA ET DU CAPITAUX!! MANCIN 

— VINGT-CINQ ACCUSÉS. — INCIDENT. EXPULSION D'UN 

ACCUSE DE L'AUDIENCE. 

La séance est ouverte à onze heures 

Le service militaire de l'hôtel des Conseils de guerre 

est fait aujourd'hui par le 10* bataillon des chasseurs d( 

Vincennes. 

Pour la première fois depuis l'ouverture des débats 

un certain nombre de daines assistent à l'audience. Elles 

prennent place derrière le Conseil. 

M. le président fait donner lecture d'une lettre du pro 

cureur de la République de Melun, qui fait connaître une 

déclaration par laquelle M. Deniau, ancien militaire, qui se 

trouvait à la barrière d'Italie au moment où le géi 

Bréi venait d'être assassiné, affirme qu'il y avait auprès 

du Cidavre un jeune homme de vingt-deux ans, ayant à 

la joue droite une cicatrice de date ancienne 

M
e
 Obriat, défenseur de Baude, fait remarquer que M. 

Deniau et deux autres personnes, mises en présence de 

Baude, ont déclaré que ce n'était pas le jeune homme à la 

cicatrice. 

On fait descendre Mony et Goué. 

Interrogatoire de Mony. 

D. Reconnaissez-vous là quelque pièce? — R. Non. 

VOL. FILS. MANDATAIRE. 
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' «iiges de démontrer l'usage des instrumens ara-

Le vol, fait par un individu chez son père des sommes per-

çues par celui-ci. en qualité de mandataire, rentre dans l'ex-

ception prévue par l'ari. 380 du Code peu,»! qui affranchit de 

toute peine les soustractions entre père et e.itans. Eu pareil 

cas la soustraction est répétée faite, non au préjudice du 

mandant, mais au préjudice du mandataire. 

Celte décis on est applicable alors que l'individu chez le-

quel le vol a eu lieu était trésorier d'une association, et que 

les sommes soustraites étaient renfermées dans un coffre ap-

partenant à celle association, alors d'ailleurs qu'il résulte de 

rap 'preciatioii faite par Ls juges que les cirooustaiic. s parti-

culière* du procès n'ont pas <u pour résultat de changer u 

qua'ité de mandataire applicable au tré-orier en celle de dé-

positaire. 

NOTA. — On invoquait, en sens contraire, un arrftt de la 

Cour de cassation du t) juillet 1840, qui a refusé de l'aire l'ap-

plication de l'article '.180 du Code péi al au cas de vol fait p'r 

un (ils dans la caisse de son père, comptable public. — M. 

l'avocat-général Sévin faisait observer que le comptable pu-

blic, obligé par les lois spéciales à avoir une caisse particu-

lière, est un véritable dépositaire ; or, l'article 380 n'est pas 

applicable au cas où la chose volée est une chose dépo-

sée, puisquo le dépôt appartient non au dépositaire chez qui 

elle se trouve et qui ne peut le confondre avec soi» propre pa-

trimoine, mais au déposant : ne pourra t-on pas également, i.-

vec juste rabon, appliquer ces prmeipes au trésorier d'une as 

soclationqui reçoit un coffre destiné à renfermer les valeurs 

perçues pour le compte de cette association ? Celte rem sô 

d'un coffre spécial ne pionvc-t-elle pas, de la p-utdu tréso-

rier et do IWveiation, l'mteiii.on formel le q>te les sommes 

recueillies pour le comp.e de celle-ci ristérit séparées, sans 

confusion possible, dM biens personnels du trésorier, ie 

qui tendrait dès-lors à faire de lui bien plutôt un dépositaire 

i qu'un simple mandataire? 

D. Comment éliez-vous vêtu le 25 juin? — R. J'avais un 
bourgeron et un képi. 

D. Le, 24, vous avez été de garde au Marclié-aux-Porcs avec 

Lameret? — R. Non, Monsieur. 

D. Lameret déclare que vous avez pris part à l'arrestation 

d'une malle-poste? — R. C'en faux. 

D. Bignon vous désigne comme vous étant battu aux barri-
cades? — R. Je ne le connais pas. 

D. Gilibert vous signale comme ayant é é très animé au 

grand poste ? — R. Je ne le connais pas. 

D. Dubois dit. que vous étiez un des plus animés contre le 
général ? — R. C'est faux. 

D. Maillard vous a vu avec un fusil ? — R. J'ai eu un fusil 

depuis le samedi. Quand on l'a saisi sur moi, il éiait tel que 
quand je l'ai pris ; je ne l'ai pas déchargé. 

D. Maillard dit vous avoir laissé au p^sto? — R. Je no l'ai 
pas vu. 

D. Diiix vous a vu sous la table pour donner un dernier 

coup au général? — R. Je n'ai pas mis le pied dans le poste. 

ïïaix : Je lie me suis jaunis servi de ces expressions-là. 

M. le président : Lebolléguy dit vous avoir vu près de la 

porie, et il croit bien que vous avez tiré? — R. J'élais près de 

la porte, eu dehors ; mais je n'ai pas tiré. 

Lebellètjuy : Je n'ai pas fait cette déposition. C'est Maillard 
qtii aura dit ça à Lscailie. 

M. le président : Nous voyons bien ce que vo is voulez fai-

re; vous voulez prends Maillard comme boue émissaire; 

mais ce moyeu ne réussira pis auprès du Conseil. Cbopparr, 
vous ave/, dit aussi que Mony avait tiré. 

Choppart : Je l'ai vu à la porte du post . , et j'ai dit : Je 

pense qu'il a tiré; c'est une conviction morale, comme celle 

que j'avais hier pour Daix, mais moins l'une. 

D. à Mony : Avez -vous vu Deschamps le 25 ? — R. Oui. 

D. Il a dit que vous aviez un fusil, et que vous alliez ren-
forcer les camarades. — R. Cela est vrai. 

D. Il dit que veus l'avez mis Iwrs du poste? — R. C'est 

faux ; je i;esuis pas resté une minute dans le joste; j'ai été en-

suite prendre un verre de vin chez Bruère. 

D. Il dit que vous vous élis écrié : Il ne faut pas le laisser 

sauver, oe sont tous des coquins? — R. C'est faux ; j'é ais en 

colère des tiailemeus qu'on faisait subira ces inalheuieux 
.■risootners. 

D. Mais la demoiselle Rivarou vous a entendu crier : 11 faut 

les fusiller! il faut 1 s fusiller ! — R. J'étais acharné contre 
les insurgés. 

D. iMnig denx autres témoins vous entendu dire: «Il faut 

fusilh ries ofliciers. » — R. Oh ! non, je n'ai pas dit ça. 

M. Plée lit le procès-verbal de confrontation de lîaud- ot de 

Choppart. Cette pièce est une charge accablante contre Uaude. 
(ïlio/'IHirl : Je m'étais trompé; je me rétracte. 

M. le président : C'est un peu tard. 

M. Plôe lit une déclaration de Maillard, qui a dit, en pré-

sence de Choppart, qu'il était allé avec Mony se glisser sous la 

table pour donner le dernier coup au général. iL . 

Choppart : Il a dit ça devant moi ; mais comme ça n était 

pas légal, je n'ai rien dit. 
Mony remonte à la tribune, et Masson descend. 

Interrogatoire de Goué. 

D. D'après les p'è es qui ont élé lues, vous étiez à la barri-

cade de la rue des Sepl-Voies?--R. C'est faux. 

D. Le sam di mutin, êtes-vous allé rue Saint-Hippolyte chez 

un nommé Bozar? — R. Non. 
D. N'étiez-vous pas accompagné de plusieurs ouvriers? 

Vous avez fait sortir un nommé Guibout ; vous lui avez dit 

que puisqu'on demandait des «runes, c'était pour s'en servir, 

et vous avez distribué des cartouches?—R. C'est laux. 

D. Vous avez été confronté avec loi à l'hospice de Lourci-

ne, et il vous a reconnu? — R. Oui ; mais le lendemain il a dit 

qu'il s'était trompé. 

D. Il vous a reconnu le premier jour pour 1 avoir débau-

lé; le lendemain il a dit que vous ne l'i-viez pas débauché, 

mais qu'il voiu a vu aux barricades. —R. C'est, faux. 

D. Vous avez élé vu à la barricade de la rue Pascal? Tarlé 

vous y a vu. — R. Tarlé m'en veut pour de l'ouvrage que je 

ne lui ai pas fait avoir. 

D Et il vous en veut pour ça ? — R- Oui, mon général (on 

rit) ; dans le civil comme dans le militaire, ou a ses enne-

diiaiiiii 3ldm « MI !« hij.fsi ,*teo ?>(> -v eqstjfoa t«'l ': v»l*V .tk 
D. Avez-vous été au Grand-Salon?—R.Oui ; on disait qu'un 

général était venu pour se concilier avec la gardi nationale. 

Je suis allé au Grand-Salon, où je n'ai pas vu de garde natio-

nale. On m'a dit qu'un gô éral était eu haut. Eu attendant, 

j'ai vu le commandant Gobert qu'on frappait, et je l'ai protégé 

avec Paris. Je suis monté avec lui dans la chambre où était le 

général ; nous y sommes entrés ensemble. 

D. Si cela est vrai, il se souviendra de vous. —R. J'y comp-

te bien. 

D. Vous étiez (n faction au pied du grand escalier? — R. 

C'est impossible, puisque j'étais eu haut. A preuve que le gé-

néral a eu soif, et j'ai donné 30 centimes pour lui avoir un 

verre d'eau sucrée. Le général a voulu me donner un bon ; je 

lui ai dit que je le faisais d'un bon cœur, et que je ne vou-

lais pas qu'il me remercie . 

D. Qui prouve cela ?—R. Le maître de la maison ; il sait 

bien que le verre d'eau n'est pas monté tout seul. 

D. Vous avez suivi le général au grand post», et vous criiez 

qu'il fallait le fusiller? — R. J'ai suivi le général; je voulais 

entrer dans le posle; mais on m'a repoussé. Quand j'ai vu que 

je ne pouvais rien faire pour lui, je me suis retiré sur Bi-
cèlre. 

D. Nous reviendrons là-dessus. Quant à présent parlons de 

la déposition de Deschamps. Choppart, avec qui vous étiez, a 

dit, eu voyant Deschainps : « Voilà trois mois que je ne le 

perds pas de vue, depuis l'élection de Raspail.» Et il lui a al-

i 'iigé des coups de crosse de fusil. 

Choppart: D.schamps veut se poser en victime, en homme 

ficrsiic lté; je lui ai allongé un coup de crosse, mais Goué n'é-

tait pas près de moi. 

M. le président: Cboppiat, vous avez déclaré que Goué 

était dans le poste, qu'il était animé contre le général, et que 

vous aviez dit : « Il f.ut desôtagcs, et non des cadavres. » 

Choppart : J'ai menti... Je demande à m'expliquer. Quand 

j'ai élé interrogé à Villejuif, j'ai toujours dit : «Honte et in-

famie aux assassins du général Bréa ! (S'animant.) Honte aus-

si à la terreur blanche, à ceux qui fusillent le pauvre peuple 

prolétaire! >.• Je demandais des nouvelles de ma mère. On me 

répondit : « Si tu ne fais pas connaître l'assassin du géné-

ral, nous te fusillerons, et îious enverrons ton cadavre à ta 

mure; c'est ainsi qu'elle lecevra de tes nouvelles. « (L'accusé 

s'anime jusqu'à l'exaltation). Je n'ai pas eu peur de la mort, 

car je ne la crains pas ; j'ai eu peur de l'infamie ; je n'ai pas 

voulu qu'on dise un j ur, en montrant ma mère et mes sœurs : 

« C'est la mère, ce sont les sosurs de l'un des assassins du gé-
néral Bréa. » 

J'ai déclaré alors que Goué était au poste; c'était un men-

songe, mais je déclare ici que ce n'est pas Vrai. Goué est un 

honnête homme, incapable de faire ce dont on l'accuse. 

D. D'une lecture du procès-verbal de confrontation, il ré-

sulte de la manière la plus positive que Goué était dans le 

poste, qu'il était très animé, et qu'il disait notamment : « U 

ne faut pas tant de monde pour faire leur ^affaire. » Et il 

ajoutait qu'il s'en chargerait seul. 

Choppart: Cette déclaration du 3 août est en contradiction 

avec celle que j'ai faite le 3 juillet. Quand on ment, on varie. 

Aujourd'hui, je dis vrai. Condamnez-moi; mais ne condam-
nez pas des mnocens. 

D. Le témoin Armagnac aussi vous a vu au grand poste, et 

il dit que vous étiez fort animé à sa porte? — R. C'est 
faux. 

D. Vous avez vu Dupré, qui commandait le poste de Gen-
tilly? — R.Oui. 

D. Vous lui avez remis un écrit du général? — U. Oui. 

D. Gel écrit portail : « Je suis au pouvoir des insurgés; ils 

veulent vous faire déposer les armes; mais je vous engage à 

ne pas... « (Sensation.) Dupré vous adit : « 11 faut rendre cet 

écrit à ia famille du général, » et alors vocs avez paru tout 

interdit, oe qui a jeté du doute dans l'esprit de Dupré, et lui 

a l'ail penser que, loin d'êt re favorable-ut général dans le pos-
te, vous lui avi/. été hostile. 

G'o!/<! : Oh ! non, je n'ai pas été interdit. Pour avoir été 

hos ilean général, je lui ai été utile; il m'a embrassé au poste. 

La déposition d'Armagnac est infâme. 

I). Aviez- vous été au poste do Gentillv avant l'assassinat? 
— Ri Nun. 

M. le président : F.b bien, vous y êtes allé après ; c'est (pie 

vous éprouviez le besoin de vous faire voir, de vous vaut r 

d'avoir été favorable au général. Si vuus aviez été innocent, 

vous seriez allé chez vous auprès de votre femme, et vous 

n'auriez pas été passer la nuit au poste de Genlilly. Il y a 

une autre circonstance contre vous : il a élé trouve de la 

poudre sous la labié du grand poste, et personne que vous 

n'avait de poudre; c'e t Dupré qui le déclare?— R, C'est 
faux. 

Goué : La vérité fera jour au mensonge. 

Goué regagne sa place et Jéru descend de la tribune. 

Interrogatoire de Masson. 

D. Quel jour avez-vous élé arrêté? — R. Le 12 juillet. 

D. uun ntnt étiez-vous vèiu le 25 juin? — R. J'avais une 

blouse bleue, un pantalon de faligue en toile de chasse, bleu, 
et une easquelle noire. • 

D. Vous avez été vu parmi les insurgés? — R. Les gardes 
nationaux étaient les insurgés. 

M. le président : Il ne faut pss dire ça; il faut dire qu'il y 

avait (Us gardes nationaux parmi les insurgés. Le samedi 

nuilin, vou.s avez été avec les insurgés de la place Mauberl. 

Dlasson : Je ne sais pas si c'était k la place Maubert; ce 
n'eu était pas loin. 

I). On vous a donné un fusil? — R. Oui. 

I). V, .us l'avez chargé? — K.Oui. 

D. Vous êtes ensuite parti chez vous? — R. Oui. 

D. Voas aviez donc deux lus Is? — R, Oui. 

> D. Vous êtes allé à la barricade des Roux-Moulins. — R. 
Oui. 

D. On vous a entendu crier : « U faut le fusiller ! U faut la 
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fusiller ! » en parlant du général. — R. C'est faux ! 
D. Geneau le déclare. — R. Cela ne m'étonne pas de lui. 
D. Comment cela? — R. Parce que nous sommes du môme 

pays (Ou rit.) et que j'ai voulu épouser sa sœur. 

!). Mais il déclare aussi que c'est sur son exclamation 
et sur celle d'un autre que vous n'avez pas liré sur le 
commandant Gobert, qui était sous le lit do camp. 

Masson: Comment de la porte du poste peut-on ajuster un 
homme qui est sous le lit-de-camp. 

M. le président : Vous n'étiez pas dehors, vous étiez dans 
le poste. 

M- Plée : Devant M. Lacaille vous avez dit: Eh bien, oui, 
j'y étais; mais je n'ai pas mis enjoué. 

M' Lachaud : U n'y a qu'un fait capital contre Masson, 
c'est d'avoir mis enjoué le c immandant Gobert, et pour ce 
fait il n'y a qu'un témoin, c'est Geneau, et Geneau est trans 
porté. 

M. le président : Il est fâcheux que nous n'ayons pas cette 
déposition orale ; ee sera l'objefd'une appréciation morale 
que le Conseil fera. 

M' Cresson : Daix a dit qu'il connaissait l'individu qui a-
vait mis M. Gobert en joue, et il dit que ce n'est pas Mas-

son. 
Boulley descend, et Masson reprend sa place sur le banc 

des accusés. 
Interrogatoire de Jèru. 

D. Quand avez-vous été arrêté? — R. Le 12 juillet, j'avais 
eu la veille une discussion avec Marion. Je suis allé porter 
ma plainte chez le commissaire de police, et l'on m'a arrêté. 
(On rit.) 

D. Comment étiez-vous vêtu le 23 juin? — R. J'avais un 
paletot gris, une cravate en satin. 

D. Vous avez poussé le général dans le poste, et vous lui 
avez arraché une épaulette? — R. C'est faux. 

D. Vous vous êtes penché sur le cadavre du général pour 
palper sa poitrine et voir si ce n'était pas le général Cavai-
gnac qui, selon vous, a l'habitude de se cuirasser? — R. C'est 
faux. 

D. Le dimanche, vous avez dit à Marion : Tu ne fais rien, 
faignanl; moi j'ai déjà paumé pas mal de mobiles. — R. C'est 
très faux. 

D. Dans une querelle qui a eu lieu entre vous et Marion 
chez la femme Lemaire, Marion vous a dit que lorsqu'on avait 
pris une épaulette au général, on ne devait pas réclamer 
4 fr. qui n'étaient pas dus? — R. Marion est capable de | 

tout. 
D. Le témoin Mérinville déclare vous avoir vu au grand 

goste avant l'assassinat? — R. C'est faux. Demandez a M. 
Plée si, lorsqu'il m'a interrogé à la Conciergerie, je ne lui ai 
pas parlé delà vengeance que mes délateurs exerçaient conlre 

moi. 
M. Plée : J'ai souvenance de cela, mais il me semble aus-

si quM est convenu être entré dans le poste. 
L'accusé Jéru : Non, j'ai dit que j'étais allé au Grand Sa-

lon. 
D. A quelle heure avez-vous rencontré Marion le dimanche ? 

.— R. A onze heures du matin. 
D. Et c'est à ce moment qu'il vous aurait parlé de la mort 

du géuéral ? — R. C'est ce que j'ai remarqué dans les pièces : 
il y a une erreur évidente de sa part; il ne m'a pas parlé de 
ça en ce moment. 

M. le président : Nous verrons avec les témoins. 

Interrogatoire de Boulley. 

D. Vous avez fait partie des ateliers nationaux ? — R. Oui. 
D. Vous aviez une blouse le 25 juin? — R. Oui. 
D. Reconnaissez-vous quelque pièce sur cette table? — R. 

Rien du tout. 
D. Daniel déclare que vous étiez dans le jardin du Grand-

Salon et que vous vous êtes mis devant le mur du jardin pour 
empêcher le général de le franchir ? — R. C'est faux, je n'ai 
pas vu le général. 

D. Beaucoup de témoins disent vous avoir vu? — R. Us se 
trompent, 

D. Pourquoi avez-vous donné une fausse adresse ? — R. Je 
ne connaissais pas bien le numéro de la maison. J'ai donné 

un numéro à peu près. 
D. La demoiselle Revoiron vous a vu parmi les insurgés ? 

— R. C'est faux. 
D. Vous criiez : « Il faut les fusiller ! » — R. C'est faux. 
D. Vous avez menacé le 21 le capitaine Renould, en disant: 

« Vous nous avez empêchés de faire des barricades ! » — R. 
C'est faux. 

D. -Vous vous bornez à dire : C'est faux ! Ça r e prouve pas 
grand chose. — R. Je suis sûr que c'est faux ; ça me suffit. 

D. Il faudrait quelques témoins à l'appui de vos dires? — 
R. J'en aurai. 

D. Lesquels ? — R. Ceux qui me chargent ; je leur ferai 
dire la vérité. 

D. Vous avez voulu faire servir une diligence à faire une 
barricad; ? — R. Qui a dit ça? 

D. C'est Daniel; le connaissez-vous? — R. Oui, mais ce 
qu'il dit est faux. Demandez à Paris. 

M. le président : Je vais l'interroger et je lui demanderai 
ce qu'il sait. C'est un co-accusé et ce ne peut être un té-
moin. 

Paris : Je pense que ça ne m'empêchera pas de dire la vé-
rité? 

M. le président : Vous n'avez pas la parole en ce moment. 

Interrogatoire de Paris. 

D. Vous avez été arrêté une première fois ? — R. Oui, le 
mardi 27 juin; on m'a relâché. 

D. Vous avez été arrêté plus tard et retenu? — R. Oui. 
D. Quel coslume aviez- vous le 25 juin? — R. Un pantalon 

marron, un chapeau de paille, une blouse détointo et des sava-
tes aux pieds : j'allais dîner chez M. Penhouet. 

D. Vous avez vu le général au Grand Salon? — R. Oui, j'y 
suis entré. 

D. Par la petite porte? — R. Non, par la grande, qui était 
ouverte. 

D. Les témoins disent le contraire. — R. Ils se trompent. 
D. Vous étiez dans le jardin et vous avez empê hé le géné-

ra! de franchir le mur ? — R. Pas ça; on menaçait le général 
et j'ai fait ce que j'ai pu pour le protéger. Puis, j'ai protégé 
le commandant Gobert. On peut prendre dos renseignemens 
sur moi dans la commune, personne ne dira qu'il m'a vu les 
armes à la main et sur une barricade. Je l'affirme. 

D. Cela ne suffît pas. Il y a dos témoins qui vous ont vu et 
qui dédarent que vous étiez avec le général au fond du jar-
din. — R- Je ne suis allé qu'à l'entrée du jardin. 

M. le président : C'est complètement faux. 
L'accusé : Je ne suis pas un menteur. Si j'avais empêché le 

général de passer sur le mur, je le dirais, car je l'aurais fait 
avec bonne intention. 

M. le président : Ecoutez, si vous niez un fait établi par 
les témoins, le Conseil croira les témoins. Si vous convenez 
du fait, il restera à l'interpréter et à savoir si vous aviez ou 
non une bonne intention. 

L'accusé : Je suis ici devant d'honnêtes gens ; vous ferez de 
moi ce que vous voudrez, mais je n'avouerai jamais que j'ai 
été au fond du jardin. 

M. le président : Je vous dis cela dans votre intérêt. 
L'accusé : Je le prends en bon cœur de vous ; mais je ne 

peux avouer un fait dont je n'ai pas connaissance. 
M. le président : Le Conseil a vu le jardin; il a même vu 

l'endroit où le général a mis le pied sur le mur pour le fran-
chir au moment où vous l'avez saisi par le manteau en le fai-
sant' retomber et en lui disant : « Général, je réponds de 

vous. » , . 
L'accusé : J'ai dit au général : « Je ferai ce qui dépendra de 

moi pour vous sauver. » Je n'en voulais pas au général ; si je 
lui en avais voulu, j'en aurais bien plutôt voulu au comman-

dant Gobert. . . . 
M. le président : Le témoin, femme (.autlwi r, déclare que 

si vous n'aviez pas fait retomber le géuéral, il se serait sau-
vé; que vous lui avez dit : U y a des insurgés dansleschamps, 

el il n'jj eu avait pas. 
M' Nogent Sainl-Laurens : Je ne veux pas taire de ceci un 

incident ' niais j'établirais qu'il y avait des insurgés dans la 
, ue de la Bulie-aux-Cailles ; qu'il y avait des factionnaires de 

l'insurreclion. , . 
/'<iris ' La femme Gauthier m'accuse, parce qu un jour, 

auand mon chien passa devant sa porte, elle lui donna un 
2nun de bâton. Je dis à mou chien : Tu peux recevo

ir
 ça, ton 

p»ta n'a pa» encore fait banqueroute, 

M. le président : Et c'est pour ce molif de vengeance futile 
que cette femme dépose d'une manière si grave contre vous? 
— R. Oui. 

D. Avez-vous envoyé chercher du papier par Bontir? —R. 
Non ; j'ai vu là haut des insurgés (car je ne me traite pas ici 
comme insurgé, au moins) ; ils faisaient écrire ce pauvre gé-
néral, et je leur ai dit que ce n'était pas le fait d'honnèles 
gens, lis m'ont dit que j'étais un blanc; que je n'avais qu'à 
fuir. Je suis parti, parce qu'on menaçait dé mort tous ceux 
qui prenaient le parti du général. Ma foi, je tenais à ma vie 
autant qu'a celle d'un autre (on rit), et je me suis sauvé. 

Vappreaux : Pàris a dit souvent, depuis que nous sommes 
en prison, qu'il connaissait parfaitement les assassins du gé-
néral de Bréa, mais qu'il ne voulait pas parler, de crainte de 
compromettre les témoins. Il est 'déplorable que le silence de 
cet accusé retombe sur nous et nous laisse sous le poids de 
graves soupçons. U a même dit que, s'il était en liberté, il n'en 

aurait pas pour longtemps à faire arrêter tous les assassins 
du général de Bréa. Veuillez l'interroger. 

Péri» : Voilà un homme qui est capable de tout. Il m'a dû 
de l'argent que je n'ai jamais pu obtenir, il m'a fait courir 
d-s chevaux. Lui et sou frère sont capables de tout. 

Vappreaux : M. Pàris, il ne s'agil pas ici d'anlécédens, il 
s'agit de l'affaire Bréa. Etais-je ou non dans la cour du Grand-
Salon. 

Paris : Je ne vous ai pas vu; mais j'ai entendu dire que le 
21, vous aviez tué le porte-drapeau de la mobile. 

Lahr : Ce que dit Vappreaux est vrai. Au fort de Vanvres, 
Paris a dit que s'il était dehors il ferait connaître les assas-
sins du général. Il disait : « Sur vingt-cinq que nous sommes 
ici, il n'y en a pas trois coupables. » Pàris disait souvent 
qu'il était plus fort que moi, qu'il me mettrait dans sa poche 
et son mouchoir par-dessus ! (Rire général.) Comment donc 

qu'il n'a pas sauvé le général, s'il est si fort? 
Plusieurs autres accusés confirment ce que vient de dire 

Vappreaux. Pàris, à la conscience duquel M. le président fait 
un appel, persiste à dire qu'il ne sait rien en dehors des dé-
bats. 

Interrogatoire de Quintin. 

D Quel jour avez-vous été arrêté? — R. Le 17 juillet, à 
mon travail. 

D. Quel a été l'emploi de votre temps le 23 juin? — R. J'ai 
travaillé jusqu'à trois heures du soir. 

D. Et le 2i? — R. Le matin je suis allé au poste du marché 
aux porcs. 

D. On a arrêté une malle-poste? — R. Oui. 
D. Avtz-voue reconnu ceux qui l'ont arrêtée ? — Jt. 

Non. 

D. Avez-vous été avec les insurgés sur les barricades? — 
R. Qu'appelez- vous les insurgés? 

D. Vous le savez bien. Etiez- vous derrière les barricades ? 
— R. Non. 

D. On vous y a vu. — R. C'est faux. 
D. Le 25, vous êtes venu à la barrière Fontainebleau? — 

R. Oui. 

D. Vous è es entré au Grand-Salon? — R. Oui. 
D. Que savez-vous sur Moussel? — R. J'ai vu des individus 

qui voulaient barrer le chemin de ronde où je faisais faction; 
il ne voulait pas que les malles-postes pussent circuler, et 
je m'y suis opposé; alors il m'a menacé d'un coup de méca-
nique; je l'ai mis en joue pour lui f... un coup de fusil; il 
m'a appelé arislo; je lui ai dit arislo toi-même... Je ne savais 
pas ce que ça voulait dire. 

M. le président: Ceci se passait le 21. Je vous demande si, le 
25, vous avez vu Moussel. 

Quintin : J'ai vu Moussel devant le Grand Salon; il avait 
mis son fusil en joue sur une fenêtre où paraissait le géné 
ral. J'ai voulu l'emmener; il m'a dit: * Laisse-moi tranquille, 
il y a assez long-temps que cela dure. Il faut en finir ! » 

Moussel : Oui, je tenais en joue; mais c'était sur ceux qui 
tenaient le commandant. Je voulais que cela finît, et je di-
sais : « Lâchez-le ou je fais feu. » 

D. Avez vous dit à Juvisy que Moussel avait été fusillé à la 
Maison-Blanche, el que c'était bien fait, parce qu'il était un 
des assassins du général Bréa ? — R. J'ai dit ça parce que je 
l'avais entendu dire. 

Irlerrogatoire de Lebelleguy. 

Le 
l'é 

Cet accusé eet âgé de dix-sept ans ; il est de petite taille. 
D. Quel jour avez-vous élé arrêté ? — R. Le 27 juin. 
D. Reconnaissez-vous les épaulettes qui sont sur ce bureau 

R. J'ai vu dans les mains de Nourry une épaulette avec ai-
guillette. Je ne sais si elle est là. 

D. Aviez-vous un fusil ? — R. Nod. 
D. On n'en a pas saisi chez vous ? — R. Je l'ignore. 
D. Vous aviez une blouse? — R. Oui, bleue. 
D. Bleu foncé? — R. Je ne suis pas sur. 
D. Vous étiez à la fenêtre du poste, à côté de Nourry. 

commandant Gobert dit que vous étiez assis. — R. Je ne 
tais pas. 

D. Vous êtes descendu dans le poste quand le général a été 
tué, et vous disiez à Nourry: « Tu as vu comme je lui ai donné 
le coup de grâce; il gigotlait encore (mouvement prolongé), 
et je lui ai passé son épée dans lecorjis.uVous vous êtes écrié 
eu brandissant l'épée: «Celui qui- la voudra, il faudra qu'il la 
gagne.» L'épée était sanglante. 

L'accusé : C'est, faux ; l'épée n'était pas sanglante. Je ne me 
suis vanté que d'avoir frappé le général. 

D. Comment entendez-vous "cela? — R. Je ne voulais pas 
passer pour n'avoir rien fait ; je croyais que c'était une bon-
ne action ; je n'en connaissais pas l'importance. C'est Nourry 
qui s'est vanté d'avoir tué le général. 

D. Comment l'a-t-il fait.— R. Avec son fusil. 
D. L'avez-vous vu ?— R. Oui, il a tiré sur le général. 
D. Un ou plusieurs coups?— R. Un coup, le premier. 
Nourry, se levant vivement : M. le président... 
M. le président : Vous n'avez pas la parole. 
M' Carteiier : Cette déposition de Lebelleguy donne une 

nouvelle physionomie aux débats. Je demande, dans l'intérêt 
de la vérité, que Nourry se retire un instant de l'au-
dience. 

M. le président fait droit à cette demande, et Nourry 

sort de l'audience. 

L'interrogatoire continue. 

M. le président : Lebelleguy, vous avez déjà tergiversé plu-
sieurs fois dans vos déclarations. Faites un appel à votre 
conscience, et dites-nous ce qui s'est passé. 

Lebelleguy : Nourry était à mon côté à la fenêtre ; il a plu-
sieurs fois abaissé son fusil en visant le général et il a fini 
par faire feu. 

D. De premier?— R. Le premier. 
D. Sur le général ?— R. Sur le général. 
D. Et le feu de peloton? — R. U a suivi immédiate-

ment. 
D. Et ensuite? — R. U est entré dans le poste; il a arraché 

ap capitaine Mangin son épaulette avec les aiguillettes. Quand 
nous avons été dehors, je lui ai dit que le commandant Go-
berlétait sous le lit de camp ; il voulait retourner sur ses pas 
et il d isait : « Si je l'avais su là, je l'aurais fusillé. » 

D. Vous vous êtes vanté à un témoin que vous aviez frap-
pé le général de son épée.—R. Je l'ai dit. 

D. Que l'épée était teinte de sang. — R. Ceci est faux. 
Nourry a ajouté : « Et moi, je l'ai frappé plus bas. » 

D. Cinq ou six témoins déposent du fait que l'épée étant 
saisie, vous avez dit à Nourry, devant la femme Bruet : « Je 
lui ai donné le coup de grâce; son épée est teinte de son 
sang? » — R. C'est faux. 

D. Vous connaissez tous "ceux qui ont fait feu? — R. Je ne 
connais que Nourry. 

On fait rentrer Nourry, et M. le président lui fait part de 
ce que Lebelleguy vient de déclarer. 

Nourry : Ce que vient de dire Lebelleguy est faux. J'ai fait 
feu comme les autres, dans le feu de peloton qui nous a été 
commandé. 

M. le président : Par qui ? 
Nourry : Je ne suis |>as de la pâte des délateurs. 
M. le président : Si vous aviez été derrière une barricade, 

je comprendrais, sans vous approuver, que vous ne voulus-
siez pas en faire connaître le chef; mais ici, il s'agit d'un 
fait exceptionnel, horrible: ce n'est pas un faitde lutte politi-
que, c'est un assassinai. Uu brave militaire se remet aux mains 
de ses ennemis , pour parlementer; il devait être sacré et on 
l'a assassiné. C'eîsl là, heureusement, le premier exemple d'un 
fait si horrible dan» noire histoire. 

Nourry ; Appelez cela uu assassinat, si vous voulez. Pour 

moi, jè ne vois pas !à un assassinat, mais un fait de guerre. 
J'avais élé bousculé, frappé à coup de crosse.... Eh bien! 
quand j'ai tenu le général..., je m'ai vengé. (Long mouve-

ment.) 
M. le président : Taisez-vous, je vous dis que vous êtes un 

assassin. , 
Nourry, avec violence : Gardez pour vous ce titre, qui vous 

appartient et aux membres du Conseil. (Explosion d'indigna-

tion dans toutes les parties de la salle.) 
M. le président : Taisez-vous. 
Nourry, avec un accent de fureur : Oui, c'est vous, c'est 

vous quiètes des assassins ! (Nouveau mouvement; interrup-

tion,) 
M. le président : En vertu de l'art. 10 de la loi du 0 sep 

lembre 1835, le Conseil ordonne que Nourry sera distrait des 

débats et jugé en sou absence. 
M» Carteiier, défenseur de Nourry, insiste pour que cette 

mesure ne soit pas irrévocable. 
M' Decous-Lap yrière demande à poser des conclusions dans 

lesquelles il soutient que les lois de septembre sont abro-
gées." . ■ 

M. le président : l'art. 10 n'est pas abroge; je ne me per-
mettrais pas d 'appliquer une loi abrogée. 

M. Plée : U n'y a d'abrogés que les art. 4, 5 et 7. Le Con-
seil remarque d'ailleurs que Nourry ne s'est jias borné à dire 
qu'il n'est pa* un assassin; il a ajouté que c'étaient nous qui 
étions des assassins. Il a donc insulté le Conseil. 

M' Decous-Lapeyriere : Lu justice ne peut être insultée ; 
elle est trop haut placée pour n'être pas au dessus de sem-
blables attaques. Je ne veux dire qu'un mot sur ce déplora-
ble incident, et ce mot sera le dernier : clémence et pardon 
pour Nourry. 

M. leprèsident: Il va être délibéré sur vos conclusions. 

La séance est suspendue au milieu de la plus vive agi-

tion ; elle est reprise à deux heures et demie. 

M. leprèsident: Le Conseil, après avoir délibéré sur les 
conclusions de l'avocat Decous-Lipeyrière, ordonne, en vertu 
de l'article 10 de la loi du 9 septembre 1835, que Nourry sera 
expulsé des débats po.ir aujourd'hui. Le Conseil, en l'expul-
sant purement et simplement et pour aujourd'hui, espère que 
Nourry aura demain une meilleure tenue. Le Conseil est dé-
cidé à maintenir la respect qui lui est dû et qui est toujours 
du à la justice. 

M' Carlellicr : Je dois dire à M. le président que je viens 
devoir Nourry, et qu'il est désolé de ce qui vient de se pas-
ser ; il est prêt à demander son pardon à genoux. 

M. le président : Le Conseil a pris en considération que 
vous plaidez depuis longtemps devant lni. U compte sur votre 
influence pour ramener Nourry à plus de convenance, à plus 
de modération. 

M' Robert-Dumesnil demande, si cela est possible, que la 
famille du général de Bréa mette à la disposition de la jus-
tice l'épée du général, afin de juger par l'étal où elle est si 
elle a été plongée, comme s'en sérail follement vanté Lebelle-
guy, dans le corps de la victime. 

M. le président : U est probable que cette épée a été net-
toyée si elle portait des traces de sang. Quoique ce soit rou-
vrir les plaies douloureuses de la famille en lui faisant une 
semblable demande, le Conseil avisera à prendre tous les 
moyens possibles pour donner satisfaction aux désirs de la 
défense. 

On fait descendre Gautron etNaudin. 

Interrogatoire de Naudin. 

D. Quand avez-vous été arrêté? — R. Le 10 juillet, à mon 
ouvrage. 

V. Vous aviez une blouse le 25 juin ? — R.Oui, une blouse 
bleu-foncé. 

D. Vielle déclare que vous avez désarmé le commandant 
Gobert? — R. J'ai offert un reçu de ce sabre. 

D. Choppart vous a vu au poste ayant un sabre à la main. 
— R. C'est | o^sible. 

D. Moussel a voulu vous le prendre; n'était-ce pas le sabre 
que vous auriez pris au commandant Desmarets ? — R. Non. 

D. Il croit vous reconnaître ? — R. Il se trompe. 

D. Brunet vous a entendu chant :r sur la voie publique: 
J'ai un sabre, il est à moi. 

Moussel : U avait le sabre en venant su poste. 
D. Bernard dit que vous avez exercé de mauvais traite-

mens sur le commandant Desmarets ? — R. C'est faux. 
D. Il y a un fait, mis d'abord à votre charge, et qui se rap-

porte à Moussel, c'est que vous auriez déshabillé un tambour, 
et que vous lui auriez fait battre la générale ? — R. Ce n'est 
pas moi. 

Moussel : Ni moi non plus. 

D. Le fait du sabre du commandant est une charge assez 
grave contre vous. Si vous avez pris part au désarmement, je 
vous engage à l'avouer. — R. Je suis innocent de ce fait. Le 
sabre que j'avais m'a été remis chez le marchand de vins par 
un individu que je ne connaissais pas. 

D. A qui l'avez-vous remis ? — R. Il m'a été pris dans le 
poste. 

Naudin remonte dans la galerie, Gautron est interrogé et 
Moussel descend dans l'audience. 

en
me 

mai
80ll 

n'a pu y réussir. — R. Je sais qu'elle est venue à moi 
disant: « Moussel, faites donc sortir ces gens de la 
ils vont mettre le feu partout. » 

D. Plusieurs témoins vous signalent comme ayant r 
parmi les plus exaltés, comme ayant frappé même le Uré 

mandant Gobert ?— R. Qu'on me confronte aveccesté °°D1 ~ 
et je les confondrai. emoh

ls> 

I). Lu témoin Dutout vous a vu aussi; il vous \ 
comme très exalté, et sans lui vous auriez comml« ....S '^na 'e 

R. Oui ; M. Dutout me disait effectivement 
ce n'est pas d'un honnête homme d'être là. » 

D. Le témoin Mercier déclare que vous 
parce qu'il était favorable au général.—R 

D. Il dit, comme Quintin, que vous avez mis en joue i . 
néral, ou le maire, quand il s'est présenté à la fenêtre

8
?^ 

R. C'est une erreur. 

18 uj; cr 'me ; 
Mousse^ 

'avez mis en 

Mercier se troi^ 

D. La demoiselle Vanderieu déclare qu'elle vous a v J-

e.-R. C'est formellement
 fa

^" tribuer du vin dans le poste, 

Interrogatoire de Luc, 

D. Comment ét ez-vous vêtu le dimanche ? — R. J'avai
s 

paletot gros bleu et une cravalle d'été, avec une casquéti
R

Ul1 

On tu
C 

en drap bleu et un pantalon gris. 

D. Vous avez excité à l'insurrection, en criant 

nos frères ! il faut les venger ! Vous êtes des fainéans. «Z."»0 

C'est faux. Toutes mes actions se sont basées sur lès" 

dres de mon capitaine. Je n'ai fait que remplir mes foncti° r " 
de sergent-major. ns 

D. Lefèvre déclare que vous avez une grande influence da 
la commune; qu'il vous a vu parcourir la commune 
d'un sabre et d'un pistolet? 

D. M. Dordelin 
R. C'est faux. 

armé 

Bernier mede-
où m'appelait 
de la Sologne, 

Interrogatoire de Gaulion. 

Gautron a été arrêté le jour même de l'assassinat du général 
et du capitaine Mangin. 

D. Vous avez été signalé par Borel comme ayant été l'un 
des auteurs et des meneurs des barricades. Avez-vous été 
blessé aux barricades? — R. Non. 

M. Plée : Il a parlé lui même, dans une déclaration qu'il a 
faite, de la blessure qu'il a reçue. 

M. le président : Qu'on recherche cette pièce. (A Gautron.) 
Vous avez été à la barrière Fontainebleau et à la place du 
pont d'Austerlilz ?—R. Non, Monsieur. 

D. L'un de vos co accusés déclare que vous teniez un mo-
bile et que vous vouliez lui écraser la tête; qu'on l'a conduit 
au fond d'un polit champ pour le fusiller.—R. C. st faux. 

D. La charge la plus grave qui pèse contre vous, c'est ((no 
vous teniez une pierre avec laquelle vous menaciez do tuer 
le commandant Desmarets, en criant : « Il faut le tuer ! il 
faut le tuer ! » 

M. Plée : Voici son interrogatoire. On disait à Gautron : 
i Ce qui prouve que vous étiez à l'insurrection, c'est que 
vous avez reçu une balle. » Et Gautron a répondu : « Si ma 
vie a été en danger, c'est par ma curiosité. » 

Gautron: Ce qui ne veut pas dire que j'aie reçu une balle. 
Qu'on me fasse visiter ; une bulle laisse des traces : on les 
retrouvera si j'ai étéblesé. 

D. Vous avez forcé le général à écrire ? — R. Comment vou-
lez-vous que je me fusse chargé de ça, moi, inconnu à la 
barrière, sans influence aucune ? J'étais là quand On voulait 
le faire écrire, mais je n'ai rien fait. 

D. Le commandant Desmarets pense que c'est vous qui lui 
avez arraché sa porte-épaulette.—R. Il se trompe. 

D. La demoiselle Rivoiran dépose que vous avez crié : « U 
faut le tuer ! il faut le tuer ! » —R. C'est faux. 

D. A Vitry, vous vous êtes vanté d'avoir tiré le premier, et 
sur les reproches qu'on vous faisait, vous avez dit : « Quel 
mal y avait-il donc? Il y aurait eu le roi ou un autre géné-
ral, que j'en aurais fait autant. » — R. Je n'ai pas tenu de 
semblables propos. 

Gautron, après cet interrogatoire, qu'il a soutenu avec 
beaucoup de calme et de modération, regagne sa place, à 
côté de ses co-accusés, et M. le président fait descendre l'ac-
cusé Luc. 

Interrogatoire de Moussel. 

D. Vous demeurez à Juvisy ? — R. N u. 

D. Vous y avez été arrêté? — R. Oui, chez mon frère, par 
la garde nationale, qui a été, pour moi, pas aimable (ou îit). 

D. Quel jour ? — R. Le 27 juin. 

D. M. Dordelin dépose qu'il vous a vu en armes aux barri-
cades. — R. C'est faux. 

D. Il ajoute que, lorsqu'il s'est présenté à la fenêtre de la 
Maison-Biaucho pour lire un éciit qu'il louait à la main il 
vous a vu parmi les plus exaliés. — R. Il a pu me voir 'là 
j'ai assez fuit pour sauver M. Gobert. Je demeure dans là 
maison depuis juillet 1833. 

D. Avez-vous vu le maire se mettre à la fenêtre? — 11. Je 
no me le rappelle pas. 

D. La femme Mercier dit que vous étiez fort exalté, que 

e maire, dit que vous vous êtes vanté d'à 
voir assisté à la défense des barricades du Panthéon? j>" 
Je nie cette eonversation. 

D. Il a ajouté que vous vous êtes vanté d'avoir pris part' 
la construction de la barricade de la barrière d'Italie? — j>a 

C'est faux. Le 23, je vis descendre, vers la barrière, trent 

ou quarante hommes de la compagnie qui allaienl'vers le 
poste. C'était l'élite des honnêtes gens; je les suivis. J'arrivai 
nvec ces hommes à la barrière : ils s'installèrent dans le p

0s
! 

te qui sert aux employés de l'octroi. Là, le capitaine me don-
ua l'ordre de faire deux listes... 

M. le président : Comment ce capitaine Bernier dit-il q
u
'j| 

vous a vu travailler à la barricade ? 

L'accusé : I! ne dira pas cela devant moi. Il fallait être in-
surgé pour faire des barricades, et avoir des raisons pour 
s'insurger; je n'en avais pas ; j'ai toujours été un ami de l'or, 
dre établi, et je ne comprends pas qu'on perdre son temosà 
renverser par la force un gouvernement 

M. le président : Choppart, n'avez-vous pas dit que Luc 
vait travaillé aux barricades? 
Choppart : J'ai dit qu'on travaillait a une barricade, et que 

Luc était là. Je n'ai pas dit qu'il ait travaillé à cette barri-
cade. 

Luc : Je continue. J'ai fait les listes que M. 
mandait, et je lui ai demandé à venir à Paris 
une lettre du conducteur en chef des travaux 
qui m'avait promis un emploi. Je suis donc parti, et je n'ai 
pas tarde à être arrêté dans Paris. Le lendemain matin, j) 
suis revenu à la barrière Fontainebleau. 

D. Comment pouviez vous circuler sans passe? — R. A ce 
moment on circulait assez bien ; si je n'avais pas été bien 
vêtu, j'aurais pu aller plus loin. Des hommes en blouse cir-
culaient librement. Quand je fus revenu, on me demanda ce 
qui se passait à Paris. Je dis: «Comment, vous ignorez ce qui 
se passe à Paris, ça fait pourtant assez de bruit. Et alors je 
racontai ce que j'avais entendu dire de l'attaque du Pan-
théon; on a mis ces faits sur mon compte, et j'en suis inca-
pable. Je ne saurais me battre dans les rangs ; je ne suis pag 
militaire et ne veux pas me faire plus vaillant que je ne 
suis. 

D. Le témoin Fargatte dit que vous êtes allé l'engager à sa 
mêler de l'insurrection?— R. Je suis persuadé que ce témoin, 
mis en présence, ne me reconnaîtra pas. 

D. La dame Alercier vous a vu revenir de la Butte-aux-
Cailles avec un baril de poudre, en disant: «En voilà de quoi 
les régaler!» Et vous êtes rentré chez vous pour y faire des car-
touches?—R. C'est faux, tout à- fait faux. 

D. Deschamps dit qu'il vous a vu revenir du Panthéon,que 
vous lui avt z dit : Nous avons pris deux fois l'Ecole de Droit, 
mais nous avons dû céder le terrain faute de munitions? — 
R. Deschamps est mon eunemi personnel ; il m'en veut et j'ai 
failli succomber sous ses coups. Je porte encore la trace de 
ses violences. 

Ici prend place une longue histoire, dans laquelle il est 
question de pa- ris, de déjeuners et surtout d'une pièce de 
cinq francs, qui joue un rôle que nous n'avons pu parfaite-
ment saisir, mais qui aurait été la cause première de l'anir 
mosité de Deschamps contre l'accusé Luc. 

D. Deschamps vous a vu à la barricade.—R. Il y était donc, 

s'il m'y a vu? 
D. Comment expliquez-vous le désarmement d'un maréchal-

des-logis d'artillerie? — R. Je n'y suis pour rien. J'ai vu ar-
rêter cet homme devant le poste, et je me suis opposé à ce 
que les papiers qu'il portait fussent lus en public. 

D. Vous avez éléen parlementaire? — R. Oui. 
D. Quel jour?—R. Le 25. J'étais au existe quand j'entendis 

dire qu'il y avait un général en dedans de la grille; je regar-
dai elje vis une nusse considérable de monde au mil' 011 ,d e 

laquelle était un général. Je demandai où on le conduisait; 
on me dit qu'il allait chez le maire. Je dis :«C'esl bien. «Alors 
je me retournai vers la grille, et je vis M. deLudro qui tai-
sait des signes pour demander un parlementaire. Je me ren-
dis à la grille, obéissant aux désirs de mes camarades du 
poste et a mes sentimens d'ordre et de bienséance. M. de Lu-
dre me lut uu décret de l'Assemblée qui accordait trois mil-
lions aux ouvriers, et il me demanda ce que voulaient les 
insurgés. Je réjiondis qu'ils ne voulaient que la Rép ublique 
démocratique et sociale. Il me dit que nous étions près "6 

nous entendre,qu'il y avait assez de sang versé et qu'il la'" 
lait mettre un terme à la lutte. Je lui montrai les gardes na-
tionaux qui étaient là, et je lui dis : «Ces hommes res-
pecteut...» 

M' le président: Mais l'insurrection durait depuis trots 

jours; il ne devait plus y avoir des gardes nationaux; u «y 
avait plus que des insurgés. Il est singulier de vous voir m 
avec les sentimens que vous alfectez ici, el de vous y voir avec 
assez d'influence pour qu'on vous choisisse comme parlenieti-
taire. — R. Je ne les considérais pas commodes insurgés. ■L 
hommes qui étaient là avec moi y étaient pour maintenir 1 <"' 
dre. La foule d'insurgés qu'on a trouvés à ia barrière un t« 
plus tard, était composée de personnes qui remplissaient W 
cabarets et des liabitans dos localités voisines qui sont, ac 
courus qnand le bruit de l'arrestation du général a été 1 

pa»du. . , 
D. Le maire déclare que vous l'avez menacé, en lui dem» 

dant des armes et des munitions? — R. C'est faux. ,->jJj 
D. Et Boutin, à qui v.ous avez dit: « C'est moi qu',?/. 

R. Je n'ai pas dit Ça 

R. Il ne portait pas vous avez mis le commaudaut en joue, 
à terre, on l 'avait enlevé. 

D. La femme Mercier a voulu YOUS arracher votre fusil, elle 

entrer le général par la barrièr 
Boulin. 

Interrogatoire de Vappreaux ainè. 

D. Vous avez élé arrêté à Vitry ? — R. Oui. 
D. Vous aviez les mains noires de poudre? 

faux. .j 
D. Le rapport du maire de Vitry en fait foi. — ^ n'y 

re m'a fait retourner mes poches. Quand il a vu qui j 
avait pas dejxmdre, il m'a senlu les mains en disant : « 
il sent la poudre. » » ji, 

D. Vous aviez des taches de sang sur votre pantalon • 
Oui, provenant d'un coup que je me suis donné à la te té- _ 

D. Vous avez pris part à l'insurrection à la barrière ' 

tainebleau? 
témoins 

— R. C'est 

R, C'est faux, je le prouverai par plus 

D. Il n'eu faut pas tant. — R. J'ai connu là v 
qui m'a soigné à ce moment, où j'étais malade; 

défunte dépuis 

veuve 
mais 

IPiudin. 

clloest 

D. Vous âvez dit que vous élict obligé de q
mUer

 ̂  q
U 

d
t 

l eur d'être fusillé? — R. Je n'ui pus dit ça ;'j'ai appri»4^ 
y avait des mobiles dans la plaine, qu'ils fusillaient to

 g(r 
qu'ils rencontraient. Alors je dis à mou père: « Allous p 
la nuit à Vitry, nous rentrerons demain chez nous. » j

e
la 

D. VOJS vous ê es vanté d'avoir tué uu porte-drapea 
mobile et vous avez mène dit : « J'ai été étonné de

 v
°

ine
,
lt

.) 
ser tant de sang par une si petite blessure? » (Mouve 

— U Je n'ai pas dit ça, M. le président. nroP"' 
D, Deschamps dit que o'est votre mère qui a tenu co V 
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un 
1 en 

i or-

ipsà 

Luc 

■ que 
irri-

-aux-
i quoi 

C'est 

Fou-

le 1S» 

me
 ?— H. Ceci ne peut être que faux. 

à
 n VotTvous êtes vanté (levant lîonnel d avoir tue beau-

D
' i.mnbile' que vous en auriez demoh davantage si les 

C0UP
-j ne vous eussent pus manqué ? - R. C'est faux. 

n
"i!' n^su vous a vu vous battant le 25 a la barricade de la 

u r'ièie; quand elle a été attaquée après la mort du général.-
bal

', ' l 'faux Si j'avais été à une barricade, je vous le di-
K

' Uni ie n'ai pas d'opinion ; je ne connais rien m a la Ré-
ra

'i
Srme'nià autre chose. Je n 'ai qu'une opinion : travailler, 

,,U ï ma vie et celle de ma famille. 
6
*nFt Boucheny, et Dutout, et la demoiselle Duphot, qui 

l'Z t entendu dire: «Je lui ai donné un coup de lusil ; 
<T,^ fait : il est mort. »-K. C'est faux. 
C

n Et devant le maire de Vitry, la fille Rouffin n'a-t-elle 
dit • « C'est le maquignon qui a fait le coup? » — R. Oh ! 

P
as

 „
D
|„sieurs maquignons à la barrière. Il y avait Girard, 

« u Gobert a protégé, et qu'il a fait mettre en liberté. 
qU

n La demoiselle Varendenen dit vous avoir vu l'aire feu 
A ns le poste avec votre frère?—R. C'est faux, 

n A quelle heure êtes-vous arrivé chez le nourrisseur Paul 
d'manche?—R- Vers les deux ou trois heures, 
n Prenez garde, n'avancez pas trop l 'heure, car ce sera 

r mut plus grave contre vous, que, les témoins établiront 
■ ninre votre présence sur les lieux du crime au moment 

davamag ; — .r _
 R

_
 J(J dig k véri

,
é< „,-, j| a été commis 

V Dupuis : Paul a dépose qu elait occupe a traire ses 

1 a continué à traire vaches, quand Vappreaux est arrivé. Or, 
i l déclare que cette opération était terminée a quatre heu-

res Cette déposition a un trait direct à ce que vient de dire 

Vappreaux. j
n(err0

g
atoir(;

 j,, Vappreaux jeune. 

n Vous avez été vu le 26 juin ? — R. Oui. 
J). En quel endroit?- R. à Vitry 
D Vous avez eu la joue brulee par la poudro .' — R. Si cela 

avait exisié, M. Lacaille l'aurait vu. 

M< Plée : Le procès-verbal du maire do Vitry est des plus 

formel - il constate non seulement des traces de poudre a la 
fjnure 'mais les traces d'un fusil qu'on a épaulé, dont on a 
fait souvent usage. 

Ici l'accusé renouvelle les explications deja fourmes par 
son frère dans l'interrogatoire précédent, et répond : « C'est 
faux » à tout ce que lui dit M. le président. 

n.' Moussel dit que vous étiez pauvre avant février, et que 

vous et voire frère vous devez avoir pillé. — R. Je suis ou-
vrier, je n'ai jamais volé personne. 

Moussel : Je n'ai pas dit cela ainsi ; je n'ai pas dit que je 

les connaissais. ,,.„,, 
M. Plée : Voici ce qu a dit Moussel : « Je ne connais pas les 

Vappreaux ; ce sont des hommes redoutés ; ils passent pour 

avoir pillé. » 
P. Vappreaux, Collas dépose que lorsque le général a été 

tué vous avez fait feu par dessus son épaule. — R. Des per-
sonnes honorables viendront certifier que j'étais à ce moment 
dans la rue de Bercy. 

D. Le commandant Gobert croit vous reconniître comme 
ayant élé parmi les exailés. — R. Ni lui, ni M. Desmarets ne 
m'ont reconnu. 

D. La demoiselle Var nderien dit qu'aux cris de : Voilà la 
nubile! vousavez crié : «Gare! gare! il ne fautjpas les lais-
ser échspper !» — R. R vous sera expliqué que c'est un men-
songe. 

D. Elle ajoute qu'étant entrée dans le poste, elle vous y a 

vu, et vous lui avez dit : « F.... moi le camp d'ici, » ei vous 
avez levé la main pour la frapper. — R. Ce n'est pas moi. 

il/* Obriol : Vappreaux n'était pas le seul qui eût ce jour là 
un chapeau gris. Gouct et quatre ou cinq autres individus 
avaient des chapeaux semblables. Je fais cette observation 
afin que le conseil ne se laisse pas aller à une première im-
pression. 

Interrogatoire de Dugas. 

D. Dans quelles circonstances avez-vous été arrêté? — R. 
Le 29 juin, à Sèvres, à dix heures du matin. 

D. Vous faisiez partie des ateliers nationaux? — R. J'étais 
de la 12e brigade. 

D. Vous étiez hors de chez vous ? — R. Oui; j'avais quitté 
ma maison le 28, parce qu'on m'accusait de faits dont j'étais 
innocent. 

D. Vous êtes désigné comme ayant tenu le commandant Go-
bert par les cheveux, lui ayant renversé la tète en arrière et 
l'avoir frappé. — R. C'est faux. 

D. Vous criiez : « Nous tenons Cavaignac ; faut lui faire son 
affaire!»— R. Je ne sais pas cequej'aidit; j'étais ensoulogra-
fhie, mais je n'ai pas frappé. 

D. Quand le général a monté sur une chaise pour lire le dé-
cret de l'Assemblée, vous vous êtes écrié : C'est faux. 

L'accusé : C'est faux. 

M. le président : Cette réponse vous est habituelle (on rit). 
Vous étiez armé? — R. Non. 

M. leprèsident : Lïbelieguy, vous l'avez dit. 

Lebelleguy : J'ai dit qu'il était avec le général; mais pas 
que j'avais vu une arme dans ses mains. 

M. leprèsident : Dugas, vous avez crié :I1 faut les fusiller! 
il faut les fusiller ! 

L'accusé : Ça doit être faux. 
M. le président : Ah ! vous niez 

pourrait bien être vrai. 
moins vivement ceci ; çà 

La séance est suspendue jusqu'à demain matin, onze 

heures, elle public se retire fort agité des incidens qui 
ont s gualé cette séance. 

Nous recevons la lettre suivante : 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de m'adressera votre impartialité pour rec-
Utier uni: erreur qui existe dans la procédure. 

Je n étais pas sous le lit de camp, comme le. prétend l'acte 
u accusation, et que plusieurs journaux ont répété, 

•le me suis mis dessus le lit de camp à l'instant où les in-
surges ont tiré 
dois 

et le - brave commandant Gobert, auquel je 
•* rendre toute la justice qui lui est due, relativement au 

. mrage «n',l
 a

 montre dans cette affaire, s'est glissé au même 
«"sous le lu de camp. 

^déposition de M. Gobert le confirmera. 
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1 audience du Tribunal , par suite de l'opposition formée 

par M de Montepm. Il ne se présente pas encore celte 

'ois a la barre, et le Tribunal prononce défaut contre lui. 

Apres avoir répondu aux questions d usage que lui 

adresse M. le président , M. Garnier-Pagès demande la 

permission de lire une lettre qui lui fut adressée par M. 

de Montépin, le lendemain même du jour de sa condam-
nation. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

Monsieur, 

J'ai appris hier par les journaux judiciaires que vous ve-
nez d oblenir un jugement contre moi pour diffamation. Votre 
-tgnation, envoyée au bureau d'un journal qui ne paraît 

s, ne m avait pas élé remise, ce qui m'a forcé à faire dé-
aut. 

Permettez -moi, Monsieur.de vous donner avec une com-
plète franchise quelques explications que vous apprécierez. 

Au moment où parut le numéro qui renferme l'article in-
criminé, j'étais fort malade, je gardais le lit et ne pouvais en 
aucune façon m'occuper du journal. C'est donc en mon ab-
sence et à mon insu qu'on a laissé passer à l'imprimerie les 
ignés calomnieuses dont vous êtes justement offensé. 

Peut-être, Monsieur, trouverez-vous que j'ai quelques droits 
à votre indulgence, quanl après vous avoir donné ma parole 
d honneur que 1'arti.clcen question n'est pas de moi, j'aurai 
ajouté que je reconnais la fausseté de toutes les allégations 
qu'il renferme, et que je suis désolé que les colonnes d'un 
journal qui m'appartenait aient été ouvertes à une aussi fla-
grante diffamation. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une brochure tout à 
fait inconnue de vous, et sur laquelle quelques lignes biogra-
phiques écrites RU mois de mars me lavent mieux que tout 
ce que je pourrais ajouter de l'accusation portée contre 
moi. 

Je serais heureux, Monsieur, si vous m'autorisiez à vous 
renouveler de vive voix l'assurance de tous mes regrets, et si 
vous vouliez bien croire que je n'ai jamais cessé d'être avec 
la plus haute considération, 

Votre très dévoué et très obéissant serviteur, 

Xavier DE MONTÉPIN. 
Paris, le 15 juillet 1818. 

M. Gamier-Pagès : Je dois déclarer au Tribunal qu'a-

près la réception de cette lettre je me trouve satisfait ; et 

■e le répète, si la diffamation ne s'était adressée qu'à moi, 

e n'aurais pas porté plainle : mais elle s'attaquait aussi à 

mon frère, et j 'ai dû nécessairement prendre sa défense. 

M. le président : Le Tribunal remet la cause à hui-

taine ; peut-être M. de Montépin jugcra-t-il convenable, 

dans son propre intérêt, de se présenter devant le Tri-
bunal. 

— peux femmes, l'une d 'un extérieur vénérable, l 'au-

tre très jeune et d'une rare beauté, se présentaient de-

puis quelque temps dans les principales maisons des 

faubourgs Saint-Germain et Saint-Honoré, revêtues des 

costumes des religieuses de la Providence, sous prétexte 

de faire des quêtes et de vendre aux fidèles des livres 

de piété et des médailles qu'elles disaient bénites par !e 
pape Pie IX. 

La police, avisée par plusieurs déclarations, a cru de-

voir procéder à une enquête, et après s'être assurée que 

les deux prétendues religieuses occupaient un apparte-

ment des plus confortables dans l'Ue-Saint-Louis et s'y 

livraient aux douceurs d'une existence toute mondaine, a 

décerné contre elles des mandats sous prévention de ma-

nœuvres frauduleuses constituant la mendicité à domicile, 

et les a fait mettre en élat d'arrestation. 

— Dans une visite de sûrelé opérée hier chez un nom-

mé C..., à Relleville, on a arrêé cinq repris de justice, 

dont trois sont des forçats libérés en état de rupture de 

ban. Ce n'est pas là le premier résultat de même nature 

qu'obtient le service spécial des garnis de la banlieue,que 

le nouveau préfet de police a eu l'heureuse idée d'orga-
niser. 
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nos environs. 

On s'empressa aussitôt de lui procurer tous les secours 

possibles; MM. Elietet Leroy, médecins, furent appelés, 

et tentèrent, mais vainement, de le rappeler à la vie. 

Touffut malheureusement inutile, les blessures étaient 

trop grave s, et la chute n ortelle. Cet infortuné est mort 

sans avoir repris connaissance un seul instant. 

Le cheval que montait M. de la Basscmouterie a été 

retrouvé à l'entrée du village de Sains. Sa montr -, sa 

bourse et son por< feuille, cont nant des valeurs, ont été 

également retrouv i intacts ; tout donc faire éloigner l'i-

dée d'un crime, et celte mort n'est que le résultat d'un 

fatal accident. 

A la première nouvelle de cet affreux malheur, des 

amis de M. de la Bassemouturie étaient accourus auprès 

du blessé, qui n'a pu les reconnaître. Un triste et dernier 

devoir leur restait à remplir ; il fallait prévenir le père 

du coup qui allait le frapper ; une lettre jetée à la poste 

dans la nuit, cn l'appelant auprès de son fils, lui laissait 

entrevoir qu'il n'y avait plus d'espoir. 

La fatalité qui s'appesantit cn ce moment sur la fa-

mille de la Basscmouterie est vraiment épouvantable. Au 

mois de juin dernier, l'aîné des fils, parti comme volon-

laire pour combattre l'insurrection, tombait frappé d'une 

balle, victime de son dévt'ûment au pays ; il y a quel-

ques mois, l'une de ses f ceurs mourait à la fleur de l'âge; 

aujourd'hui, le plus jeune de la famille, périssant misé-

rablement sur une route déserte, au milieu d'une nuit 

froide et désolée, va rouvrir une tombe qui vient à peine 

de se fermer sur les siens. 

— AUBE. — Plusieurs accidens viennent d'avoir lieu 

sur le chemin de fer de Melun à Troyes, dans la journée 

du 14 janvier. 

Un cantonnier-garde barrière, près de Chatenay, s'é-

tant un peu attardé à rejoindre son poste pour donner le 

signal de la voie libre, a voulu s'y rendre en traversant 

un treillage fort rapproché des rails. Mais le malheureux 

fut aussitôt atteint par le train venant de Melun, lancé à 

grande vitesse ; sa blouse en caoutchouc s'accrocha dans 

le marche- pied d'un wagon de 2e classe. U tomba et 

fut horriblement mutilé par toutes les autres voitures 

qui lui passèrent sur le corps. On n'a relevé qu'un ca-

davre ou plutôt les débris d'un cadavre. 

La justice a constaté que cet accident provenait unique-

ment de l'imprudence même de la victime. 

Dans la même journée, un cheval échappé des mains 

de son maître avait pénétré par l'un des passages à ni-

veau sur la voie, à deux lieues de Troyes. On n'avait pu 

le rejoindre; le train lancé à grande vitesse a atteint ce 

cheval et l'a broyé. Le convoi ,a immédiatement déraillé, 

mais sans autre malheur qu'une heure de retard pour dé-

blayer la voie et remplacer les coussinets cassés. 

Le même train s'étant arrêté, suivant l'usage, à peu de 

distance de la gare de Troyes pour le contrôle des bil-

lets, un employé, chargé de l'entretien des bobes à grais-

se, aurait eu l'imprudence de se glisser sous l'un des 

marchepieds de voiture sans qu'on l'aperçût; tout à coup, 

le train s'est remis en mouvement, et le pauvre employé 

a été horriblement mutilé. U est mort deux heures après 

dans d'atroces souffrances. 

La justice informe sur les circonstances de cet acci-
dent. 

ETRANGER. 

NORP (Lille). — Une question de responsabilité des 

communes, aux termes de la loi de vendémiaire an IV, 

s'est présentée devant le Tribunal de Lille dans les cir-
constances suivantes : 

Un rassemblement nombreux assiégeait , le 25 février 

1848, l'hôtel de la préfecture , et après avoir arraché 

les tentures et les tapis il en avait fait un joyeux auto-

da-fé sur la Grande-Place, au pied de la colonne. Une 

partie de ce rassemblement, mue par une excitation ar-

dente, et qui devait bientôt dégénérer en scènes de pil-

lage, se rendit à la station extérieure du chemin de for et 

l'incendia. Tout un côté des constructions devint la proie 
des flaniir.es. 

M. Baas-Cog.-z, restaurateur de cette ville, avait ob-

tenu de l'administration du chemin do fer l'autorisalii n 
de faire construire une barraque, et d'y organiser un buf-

fet. Or, cotte barraque brûla le 25 février, avec tous les 

comestibles et marchandises qu'elle contenait 

M. Raas-Cogez demandait, par l'organe de M° Houzé, 

des dommages-intérêts à la commune de Fives. 

» Les communes sont responsables desdégâ s commis 

sur leur territoire, disait M" Houzé; donc la commune de 

Fivcs est responsable de) la perte subie par mon client 

dans l'incendie de la gare extérieure; la la de vendé-

iniaire au IV est explicite sur ce point, et dans tous les 

cas, même dans celui d'insurrection contre le gouverne-

ment, elle condamne les communes à rembourser les dé-

gâts. 

» Nous sommes de votre avis, quant au fond, répondait 

M e Rlondeau, avocat de la commune de Fives, mais il y a 

certain article de la loi de vendémiaire an V, qui dit en 

substance : « Les communes cessent d'être responsables, 

lorsque les dégâts ont été commis par des étrangers à la 

localité; qu'elle a fait tout ce qu'elle pouvait faire pour 

s'opposer aux dégâts, ou lorsqu'elle n'avait pas les 

moyens nécessaires pour se défendre. 

» Messieurs, dit à son tour M. Ladureau, procureur de 

la République, la commune de Fives veillait ; elle avait 

envoyé demander des renforts à Lille, mais les Lillois 

avaient assez à faire chez eux et ne pouvaient distraire un 

seul homme de leur force publique. Fives veillait, et la 

preuve en est évidente, car à huit heures du soir elle 

avait repoussé une première attaque et éteint un com-

mencement d'incendie. Elle ne pouvait s'attendre à une 

seconde attaque à minuit ; et lorsqu'une bande de 4 à 500 

malfaiteurs ramassés dans la lie du peuple sortit de 

Lille et vint instantanément se ruer sur la station, elle ne 

pouvait, aider de ses seules forces, repousser cette atta-

que. L'article 5 de la loi de vendémiaire est donc appli-

cable à la commune de Fives : il la couvre de son égide, 

et je conclus à ce que le demandeur soit débouté de sa 

demande ot condamné aux dépens. » 

Le Tribunal, faisant droit à ces conclusions, déboute 

le sieur Raas-Gogcz de sa demande, et le condamne aux 

dépens. 

—NORD. —Un accident déplorable vient d'avoir lieu aux 

portes d'Avesnes. Dimanche, vers les neuf heures du soir, 

le courrier chargé du service des dépêches de Chimay 

trouvait sur la route le corps inanimé d'un jeune homme, 

qu'il chargeait dans sa voiture et qu'il ramenait à Aves-

nes. 

Arrivé à l'hô'el du Nord, ce malheureux voyageur a 

été presque aussitôt reconnu pour être M. Emile de la 

Rassemouturie, de Valencienncs, négociant en vins, paru 

à cheval depuis trois jours pour faire une tournée dans 

Eichler, un des plus violens démocrates de Rerlin, et plu-

sieurs de ses amis qui se trouvaient à la galerie, descen-

dirent dans la salle, se ruèrent sur le constable et le firent 

monter dans une salle au premier étage de l'hôtel. Là, 

ils tinrent une cour martiale, et, après une courte délibé-

ration, ils déclarèrent Muller coupable de violation de 

l'Assemblée nationale et d'espionnage, puis à l'unanimité 

ils condamnèrent cet infortuné à être pendu sur-le-
champ. 

Ils le conduisirent au grenier, ils se procurèrent une 

corde, et ils allaient le suspendre à une forte poutre des 

combles du bâtiment. Muller se jeta aux genoux de ses 

bourreaux, mais ceux-ci ne voulurent rien entendre, et ne 

lui permirent autre chose que d'informer sa famille de 
son décès. 

Dans ce moment même, deux députés survinrent: ils 

intercédèrent pour Muller ; mais tout ce qu'ils purent 

obtenir, c'est que la peine de mort fût commuée cn une 
bastonnade. 

Le docteur Eichler et ses complices procédèrent tout 

de suite à l'application de la nouvelle peine ; ils rouèrent 

de coups le pauvre Muller, qui, après son supplice à la 

russe, fut transporté dans un état pitoyable chez un mé-
decin de Berlin. 

C'est ce dernier qui a révélé les mauvais traitemens 

dont, cet agent de police aéié victime. Les autorités ont 

recherché longtemps, mais en vain, les auteurs de l'at-

tentat qui, à ce qu'il paraît, avaient tous quitté Rerlin; 

mais hier elles ont reçu par le télégraphe la nouvelle que 

le docteur Eichler avait été découvert chez un de ses pa-

rens à Coblentz, qu'on l'avait arrêté, et qu'il serait con-

duit incessamment sous bonne escorte à Rerlin. 

SUÈDE (Stockholm), 5 janvier. — Hier, les habitués 

de la Chambre criminelle du Tribunal de première ins-

tance de Stockholm, après avoir assisté au jugement de. 

quelques affaires fort insignifiantes, n'ont pas été peu 

étonnés cn entendant l'audiencier crier d'une voix de 

Stentor : « Sa Majesté le roi de Prusse contre André-
Guillaume Rosenberg ! » 

Aussitôt un jeune avocat, M" Simon de Mare, s'est pré-

senté à la barre, et a dit que, par ordre du gouverne-

ment prussien, on l'avait chargé d'intenter une action 

contre M. Rosenberg, rédacteur en chef de la Feuille 

quotidienne du soir (Degligt Aftenbled) de Stockholm, 

parce que M. Rosenberg avait inséré dans l'un des nu-

méros de ce journal un poème intitulé : Le Roi de 

Prusse, contenant des offenses contre la personne de ce 
monarq ie. 

L'avocat s'est borné à donner lecture du poème, et il 

a conclu à ce qu'il plût au Tribunal appliquer à M. Ro-

senberg les paragraphes 3 et 9 de la Ici sur la presse, 

combinés avec le paragaâphe 5 du chapitre 6 du Code 

pénal, c'est-à-dire ie condamner à six mois d'emprison-

nement, à faire amende honorable, et aux dépens pour 
tous dommages-intérêts. 

M. Rosenberg, présent, a répondu qu'il se réservait, 

au besoin, de prouver que le poème en question ne con-

tenait rien d'offensant pour le roi de Prusse ; mais que, 

dans le cas même où cela serait, il n'était passible d'au-

cune peine, attendu que les paragraphes de la loi sur la 

presse et du Code pénal invoqués contre lui ne parlent 

que d'offenses faites aux souverains et aux gouverne-

mens étrangers. amis et alliés de la Sue le, tandis que, à 

l'époque où parut l'article incriminé, la Suède était en 

hostilité ouverte avec la Prusse , puisque le roi Oscar 1 er 

avait pris fait et cause pour le Danemark contre la con-

fédération germanique; qu'à cet effet S. M. avait réuni 

une armée à Seanie, qu'elle avait envoyé en Danemark 

des troupes auxiliaires pour combattre l'armée allemande 

dans le duché de Schlesvig, composée pour la plupart de 

troupes prussiennes et commandée par un geméral prus-

sien ; qu'elle avait autorisé un grand nombre de Suédois 

et de Norwégiens à servir comme volontaires dans l'ar-

mée danoise, et que bi les troupes suédoises ne s'étaient 

pas battues avec celles d'Allemagne, c'était parce que ces 

dernières avaient fait une retraite subite et précipitée. 

M. leprèsident a dit qu'il n'entrait pai dans les attri-

butions du Tribunal d'apprécier l'état des relations poli-

tiques qui auraient pu exister entre la Suède cl la Prusse, 

que par conséquent le Tribunal ne pourrait tenir aucun 

compte de ce que M. Rosenberg venait de dire à ce 

sujet, mais qu'il l'invitait à se procurer un certificat d'une 

autorité compétente constatant si à l'époque où le poème, 

objet de la plainte, a été publié, la Suè ie se trouvait ou 

"ne se trouvait pas en rapport de bonne amitié avec la 
Prusse. 

M. Rosenberg a demandé la remise de l'affaire à hui-
taine, et le Tribunal l'a accordée. 

— PRUSSE (Berlin), 15 janvier. — Nos Tribunaux au-

ront à juger une affaire qui rappelle l'application des 
Lynch-Lauss. En voici les détails : 

On se souvient que, lorsque le gouvernement eût pro-

noncé la dissolution de l'Assemblée constituante, un grand 

nombre de ses membres ne tinrent aucun compte de cette 

mesure, et continuèrent à se réunir en l'hôtel de Mylius, à 
Berlin. 

Pendant leur dernière séance dans cet hôtel, ils re-

marquèrent parmi eux un étranger, qui avait même pris 

part à deux scrutins. Ils l'entourèrent, l'interrogèrent, et 

pressé par leurs queslions, cet individu déclara qu'il se 

nommait Muller, qu'il était constable (agent de police), et 

que c'était par ordre de ses chefs qu'il s'était glissé dans 

l'Assemblée, pour leur faire un rapport sur ce qui s'y 
passerait. 

A peine Muller eut-il fait cet aveu, que le docteur 

Bourse de Paris du 18 Janvier 1840. 

Les rentes qui, comme on l'a vu, avaient remonté 

hier, ont de nouveau baissé aujourd hui. 

On parlait beaucoup de la Commission chargée de 

l'examen de la proposition Râteau ; on attribuait à cet-

te Commission le projet de voter, outre les dix lois or-

ganiques, le budget de 1S49, et ainsi de prolonger au-

tant que possible l'existence de l'Assemblée nationale. 

Le 3 0|0 a débuté à 45 70, a fait 45 50 au plus bas, et 

reste à 45 60 Fin courant, il a fait 45 80 au plus haut, 
et reste à 45 50. 

Le 5 OiO a débuté à '75 70 (plus haut conrs), a fait 75 

10 au plus bas, et reste à 75 30. Fin courant, il a fait 75 

10 au plus bas, et reste à 75 25. 

Les primes lin courant ont varié dont 1 de 76 20 à 75 

65, et dont 50 de 76 75 à 76 20. 

L'emprunt a baissé de 75 25 à 75, et reste à 75 10. 

Les actions de la Banque ont d'abord baissé de 1695 à 
1685 et restent à 1695. 

Les chemins de fer ont été négociés au comptant, le 

Saint-Germain à 310, la rive droite à 120, l'Orléans de 

710 à 706 25, le Rouen à 435, le Havre à 240, le Mar-

seille de 187 50 à 190, le Bâle à 82 50, le Bordeaux de 

377 50 à 376 25, le Nord de 390 à 387 50 (dernier cours, 

388 75), le Strasbourg de 332 50 à 331 25, le Nantes à 

312 50, et le Montereau à 105. 

On a aussi coté les jouissances d'Orléans à 430, le 5 

pour 100 1840 et 1842 belge à 88 ly2, le 5 0[0 napoli-

tain à 79 25, le 5 0[0 romain à 68 et 68 1]2, la dette ac-

tive espagnole à 21, le 3 0[0 1841 à 29, les obligations 

du Piémont à 860, celles de la Ville à 1135, celles d'Or-

léans à 860 et 850, de Rouen à 710, du Hâvre à 620 et 

625, et enfin les actions de la caisse hypothécaire à 110, 

de la caisse Baudon à 935 et 930, du canal de Bourgogne 

à 765, du gaz français à 725, du gaz anglais à 4200, du 

Stolberg à 570, et du Monceau à 1175. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, Jouiss. du22 sept.. 75 30 
Quatre 1/20/0, i du 22 sept.. 
Quatre 0/0, j. du 22 sept... . 
Trois 0/0, j. du 22 juin 45 60 
CinqO/0(emp. 1848) 75 10 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 1695 — 
Kente de la Ville 
Obligations de la Ville 1135 — 
Caisse hypothécaire 110 — 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr... 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples 
— Récépissés de Rothschild. 9^25 

5 0/0 de l'Etat romain 68 1|4 
Espagne, dette active 21 — 
Dette différée sans intérêts. — — 
Dette passive — — 

3 o/o, j. de juillet 1847 29 — 
Belgique Emp. 1S31 — — 

— — 1840 88 lrl 

— — 1842 88 1|2 
— 3 0/0 — — 

— Banque 1835 — — 
Emprunt d'Haïti — — 
Emprunt de Piémont 860 — 
Lots d'Autriche 34Q . — 
5 0/0 autrichien — — 

FIN COURANT. 

5 o/o courant 
5 0/0, emprunt 1847, 
3 0/0, fin courant... 
Naplos, fin courant.. 
3 o/o belge 
5o/o belge 

lin courant. . . 

Précéd. 

clôture. 

71 45 
72 20 
45 75 

Plus 

haut. 

75 70 
75 20 
45 80 

Plus 

bas. 

75 10 
75 20 
45 50 

De'' 

cours. 

75 25 
75 20 
45 50 

CHEMINS DE FEJ1 COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint -Germain.. 310 — 310 — Orl. à Bordeaux 375 — 376 25 
Versaill. r. droite 122 50 120 — Chemin du Nord 388 75 388 75 

— rive gauche 115 — — Mont, à Troyes. — — 105 — 
Paris à Orléans. . 710 — 708 25 Paris à Lyon . . . 
Paris à Rouen . . 437 50 435 — Paris à Strasb. . 332 50 332 50 
Rouen au Havre. 240 — 240 — Tours à Nantes. 312 50 
Marseille à Avig. 187 58 190 — Bord, à Cette. .  , 
Strasb. ii Bilè. . . 82 50 82 50 Lyon à Avig. . . 
Orléans à Vior7on 251 25 — — Montp. à Cette.  ^  \ 
Boulog. à Amiens 200 — 

MAISON BIÉTRY PLRE, FILS et O, 102, rue Richelieu. — 

Châles cachemires, tissu cachemire pour robes, châles de lai-
ne fabriqués avec des produits de leur filature. — Un nu-
méro tl'ordre et un cachet de garantie portant ces mots : 
Garanti cachemire ou Garanti laine, sont atlachés à chaque 
objet avec l'étiquette du prix fixe. — Le numéro d'ordre et la 
garantie de la désignation sont reproduits sur la facture. — 
On expédie on province. 

OPÉRA. BALS MASQUÉS. — Le !!' bal de l'Opéra aura lieu 
le 20 janvier à minuit. La foule répondra à l'apnel de Bu-
sard. Des mesures sont prises four éviter l'encombrement. 
Avis. A onze, heures et demie les portes seront ouvertes. 

— L'Opéra donnera, aujourd'hui vendredi 19, la première 
représentation du ballet du Violon du Diable, dont les prin-
cipaux rôles seront remplis parM"' e Fanny Ceritto et M. Saint-
Léon, 

— GYMNASE-DRAMATIQUE. — Pour être certain d'avoir de la 
place aux représentations de Madame Marncflé, il faut s'v 
prendre à l'avance. Hier et avant-hier la salle était comble-
un grand nombre de curieux ont dû se retirer. La pièce com-
mence à huit heures précises et finit avant onze heures. 

— Hier, aux Variétés, la 1" représentation de la Reine d' Y-
vetot a ohlenu un franc succès, grâce au jeu de Leclerc 
Kopp, Dasserf, et de M"»» Delorme, Pélagie, Geneau. Auiour-
d fini, 2' représentation, suivie du Lion empaillé par Lafont 
etM lu Page, précédée de la Petite Cousine. 

SPECTACLES DU 19 JANVIER. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — Le Violon du Diable. 
THÉÂTRE DEL» RÉPUBLIQUE. — La Corruption. 
OPËHA.-COMIQIIE. — Le Caïd. 
OOÉON. — Jacques Martin. 

THÉATRE-HISTORIQUR. — Les Mystères de Londres. 
VAUDEVILLE. — La Propriété c'est le vol, la Foire aux Idées 
VARIÉTÉS .— La Petite Cousine, les Travaux d'IIercuie 
GYMNASE . ~ Rage d'amour, M"" Marneffe. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Le Lampions, Cornélius. 

PORTE-STINT-MARTIN. — Les Marrons d'Inde, les Adrets. 
GAI r*. — L'Homme au Masque de fer. 
AÎIRÎGU. — Le Pardon de Bretagne. 
CIRQUE. — La Poule aux œufs d'or. 

THÉÂTRE CHOISEIJL. — La Poule, la Fée aux Loques. 
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GAZETTE DES TRIUUINAUX DU 19 JANVIER 1849 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Par 

, MMSON A BELLEYILLE. 
•1° A M0 JOOSS, avoue poursuivant, rue du Bou-

loi, l. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première inslanco 

delà Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, 

local et issue de l'audience ordinaire de la pre 

mière chambre dudit Tribunal, une heure de re-
levée, 

S Au plus offrant et dernier enchérisseur, 

D'une MAISON sise à Belleville, canton de Pan-

tin, arrondissement de Saint-Denis (Seine), rue du 
Chaudron, 16. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 31 janvier 
1849. 

Mise à prix, 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* Jooss, avoué-poursuivant, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges, rue du Bou 
loi, 4; 

2° À M« Moreau, avoué présent à Ja vente, place 
des Vosges, 21; 

d° A M. Sergent, syndic de la faillite du sieur 
Roquet, à Paris, rue Pinon, 10; 

4° A M. Roquet, à Belleville, rue des Couron-

nes, 48. (8788) 

Versailles WiTCAW 1 ST-GERMAÏN-
Scine-et-Olse) MÂloUil A EN-LATB. 

Etude de M* DELANNAlS, avoué a Versailles, rue 

Ht* he,14. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil , 

séant à Versailles, 

I e jeudi 1" février 1 8 19, heure de midi, 

D'une MAISON el dépendances sise. à Saint-Gcr-

main-cn-Laye, rue Napoléon (cidevaut rue Louis-

Philippe), 8. 

Mise à prix, 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : !• A M" DELANNAlS, avoué, rue 

Hoche, 1 1; 

2° A M' Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19. 

(8785) 

La quatrième, rue au Pain, 23, sur 
celle de 8,000 

ha ciniu ôme, rue au Pain, 33, sur 
cel'e de 3,000 

La sixième , rue Henri -Quatre, sur 
celle de 1,500 

El enfin la septième et dernière, rue 

Henri- Quatre, sur colle de MO 
S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° à M? DELANNAlS, avoué, rue 

Hoche, 14; 

2° A M' Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19. 
(8786) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

tSSSml MAISONS A S™N-
E'udc de M' DELANNAlS, avoué à Versailles, rue 

floche, 1 1. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

séant à Versailles, 

En sept lots, 
Le j'Midi 1 er lévrier 1 8 40, heure de midi, 

De SEPT MAISONS sises à Stint-G;:rniaiii-en-

Laye, savoir : 

La première, boulevard de Poissy, sur la mise 

à prix de 1,000 f 

La deuxième, au coin de la rue Qui-

nault et du boulevard de Poissy, sur celle 

de 600 

La troisième, rue du Poleau,-Juré, sur 

celle de 

Beauvais M I TPAHO à Ponqhon, dont une à 

(Oise) lUAluUiiU usage de Fabrique de Car-

reaux de Faience; Ecurie et trois Pièces de Terre. 

Elude de M* RABLE, avoué à Beauvais (Oise). 

Vente sur publications judiciaires par suite de 

conversion de saisie immobilière, 

Par le ministre de M" DUFLOS, notaire à Beau 

vais, commis à cet effet, et en la demeure du sieur 

Gérard, dit Pater, aubergiste, sise ii Boye, corn 

muned Ponction, canton de Noailles, arrondisse 

ment.de Beauvais (Oise), 
Le dimanche onze février 1849, heure de midi, 

De la nue-propriété d'une Maison, Bàiiinens, 

Cour, Héritage, Circonstances et Dépendances, si 

audit Ponction, lieu dit le Marais, sur la mise a 

prix de 200 fr 

Et de la pleine propriété de 

1» Une autre Maison, Butinions d'Irilulution et 

.. exploitation à usage de 1'ABlUljUE DE GAIt-

BEAUX DE FAÏENCE, Cour, Jardin, Circonstances 

et Dépendances, sis à Roye, commune dirait l 'on 

choti, sur la mise à prix de 8,000 Ir. 

NOTA . Le terrain et les constructions de celle 
fabrique de carreaux de faïence ont coulé plus de 

60,000 fr.» Ot la mise à prix est de beaucoup 

au-dessous de la valeur réelle et vénalo de l'im-

nieubir, 
2" line grande Ecurie ou Grange, portion de 

Cour et Jardin, situés audit Roye, sur la mise a 

prix de
 300 fr

' 
3 e Une Pièce de Terre labourable, sis au terroir 

de Roye, sur la mise à prix de 100 fr. 

4° Une Pièce de Terre labourable, sise au ter-

roir d'Abbecourt, canton de Noailles, sur la mise 

à prix de 200 fr. 

5° Et deux Pièces do Terre labourables, sises au 

terroir de Saint- Sulpice, canton de Noailles, sur la 

mise à prix, pour la première,, de 100 fr. 

Pour la seconde, de 150 fr. 

S'adresser, pour connaître les conditions de l'ad-

judication : 
1" Audit M* DUFLOS, notaire, chargé de la vente 

et dépositaire du cahier des charges; 

2° A M'Harié, avouc-p .)Ur .;uivant; 

3° A M™ Rayer et Pisier, avoués à Beauvais, pi 

sens à la veine. (8787) 

nos, public sous les auspices et avec le n 

d'un grand nombre de représentai (l
l
,

0

n

nc
°

u
*i 

paraîtra le 5 février prochain, et ensuite d ^'
e

i 

i mois. Prix pour l'année, 5 frai es par 1„
U m

°is 

On s'abonne à Paris, à la société uéisomP
0816, 

îioimernens, rue du Ponceau, 0. £
n

 *
 e

 des 

uhez ses correspondait», les directeurs dis |
V
"'

Ce
> 

aux Messageries, ou envoyer un mandat g 

poste. (1649)
 Uf 14 

REVUE POLITIQUE ll^-T^ 
numéro de ce journal, tonnai m 8° à deux colon 

CALENDRIER NAPOLÉON i
 (

„
st0ria Un souvenir du grand homme par jour

 n
 "

Ue
) 

ÏM ... ... urfif AD . ■>■ re ni? c. ..... t< '"ILES 365 DATES MEMORABLES DE 

50 et 75 cent ; de luxe, 1 fr 

du Croissant, 8. 

SA VIE . — Sur cari»"" 
c - a 5 fr. _ 

(1575) 
tbi 

DENTS ET DENTIERS ANGLAIS ,f 1 

indestructibles. J.-B. GEORGE , 36, rue de KivoT 

(1568) ' 

LU RHUMES, TOUX, CATARRHES 
sont promptemciii guéris par le sirop d'hyose 

mine, suivant la recette du professeur C HAUSSUT" 

Chez D UVIGNAU , pliarm , rue Richelieu, 66 f A ff \ 

(1613) 

mmmm TANNIN, 3 f. , etRoB .-ontre la svnhi 
lis. SAEFROY, ph .,Fg. St-Behi8 <T 

(1564) " 

MAISON P0ILLEUX, 
ORFÈVRERIE DORÉE ET ARGENTÉE, 

BOULEVARD ST-OEHIS. 13. 
PAR LES PROCÉDÉS DE 11. ELKiGTOPi ET DE RMZ. 

La Maison Poilleux vend spécialement des objets de la fabrique d'orfèvrerie 

argentée et dorée de la Société Ch- Chiislofie el C", seuls propriétaires des brevets. 

L'avantage évident que trouveront, les familles à se servir de cette orfèvrerie, si 

préférable à toute autre, résulte du calcul suivant : 

Une douzaine de couverts argentés vaut 72 fr. 

Une douzaine de couverts en argent solidement établis, 525 fr. 

Admettons que les couverts argentés ne durent que trois années avant d'è re ren-

voyés à la réargenture, le consommateur aura dépensé en trois années, eu calcu-

lant l'inléact 5 pour 100 l'an, 11 fr, 65 c. 

Par contre, s'il a acheté une douzaine de couverts 525 fr., l'intérêt de cette 

somme pendant trois ans, à raison de 5 pour 100, lui aura occasionné une dépense 

inaperçue de 84 fr. 75 c. La différence -est donc de 73 fr. 10 c. 

Or, comme Les couverts argentés n'auraient coulé que 59 fr,, il est. évidet t que 

la dépense d'achat se trouvera complètement couverte par les intérêts qu'on per-

drait en achetant des couverts d'argent. 

Voyons maintenant, s'il s'agissait deréaliser au bout de (roi.-, annés, quelle perle 

supporterait-on sur les couverts d'argent? 

1° Les intérêts en trois années capitalisés 8f fr. 75c. 

2° La façon de douze couverts k 3 fr 

3° Les droits de contrôle, qui ne sont qu'une va'cur fictive 

4° DiflôroHce sur le prix de la vente à l'achat 

5° Pour l'usure de trois années 

THaU 

36 » 

30 

4 50 

2 » 

157 fr. 25 c. 

Admettons que les marchands n'achètent les couverts de la Maison Poillcui 

ayant servi trois années, que 22 fr., la perte ne serait que de 50 fr. 

En ctiet, il faut que lé consommateur s»cbe bien qu'il a une valeur entre les 

mains; si le marchand achè e au prix de 22 fr. une douzaine de couverts ayant 

servi trois années, il a véritablement une valeur réelle; car admettant que sur 

l'argent d i osé il ne îvste que 50 grammes, la valeur effective d'argent est de 11 

fr., et aucun marchand n'bé itéra à payer 11 fr. une douzaine de couverts qui coû-
tent de fabrication 35 à 40 fr. 

Du reste, M. Poilleux achètera toujours au bout de trois années, des couverts 

porlant le poinçon de sa fabrique et le nom Ch. Chrisloflc en toutes lettres, qu'ils 

aient été vend >s ou non par lui, au prix de 36 fr. la douzaine. 

Tous les autres objets d'orfèvrerie présentent des avantages analogue'. 

Avis divers. 

COMPAGNIE ANONYME DU CANAL DE P1ERRELATTE 

M. le président du Conseil d'administration a l'honneur 

de prévenir MM. les actionuaires de ce canal (pie l'Assem-

blée générale de MM. les actionnaires aura lieu le 11 fé-

vrier prochain, à douze heures précises, au siège social, 

rue de Buffault, 19, faubourg Montmartre. L'on peut être 

admis sur la présentation de ses actions. i 

"ÉTUDE D'HUISSIER. — A céder de suite , Etude 

d'Huissier, dans un chef-lieu d'arrondissement de 15,000 

âmes, sur les bords de la Loire. 11 y a un ehemm de ter 

Produit, 10 à 1 1 ,000 fr. Prix 52,000 fr. S'adresser a M 

Hérault, rue des Jeûneurs, 42. 

SAISIS wmw 
B,T TEUTOUSES AMXASDBE, 

ADOPTÉES DANS TOUS NOS HOPITAUX , 

Évitant la répugnance et la douleur qu'occasionnent 

les sangsues naturelles et ne laissant pas de cicatrices. 

Inaltérables, elles durent plusieurs années et donnent 

une économie immense. — Frix : 15, 18 et 24 fr. la 

boîte. Chez MM- ALEXANDRE et C», pas?age de 

l'Entrepôt-des-Marais, 6. Chaque boîte est accompagnée 

d'une instruction nécessaire à les faire fonctionner, ce 

qui est on ne peut plus facile. (Ecrire franco.) 

RUE DAC PUINE 

38. — Son action 

adhésive et sa 

propriété adoucissante i on ian apprécier depuis 70 ANS. 

H a résisté à toute contrefaçon. Bien préférable aux taf-

fetas rafraîchissans. Pour 200 PANSEMENS, 1 *-M. — 

Dépôts dans les pharmacies. (1587) 

PAPIER àCAUTÉRE 
de GAUTIER STEIKA-CHB» 

Maladies contagieuses. 
TRAITEMENT nu DOCTEUR 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-oharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

jesseur ae médecine et de botanique , honoré de mé-

dailles et recompenses nationales. 

Les ouérisons nombreuses et authentiques ob-

tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme incurables, sont des 

preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 

les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 

remède qui agit également sur toutes les consti-

tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations niercuricllcs. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du D' A LBERT est peu dispen-

dieux , facile à suivre en secret ou en voyage et 

sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les climats. 

Hue Montorgueil, 2! 
Consultations gratuites tous les jours 

V TI1A1TEMKXT PAR CORRESPONDANCE. (Ajfr. 

EXPOSITIONS > 

DE j'iXUVSTHIE 
lliaô ET 1827. 

AROMATIQUE DE 

Jean-%' iiiocnt 

Ce vinaigre, le type des vinaigres de toilette, est d<s-

§
uis longtemps reconnu comme bien supérieur a l'eau 
e Cologne pour \cs.soins de la peau, la toilette des da-

mes, les battu, et pour ses propriétés anliinCphitiques, 

et sa vogue méritée s'aecroît de jour en jour, 

il Aussi cherehe-t on, aujourd'hui plus qvte jamais, à 

" exploiter cette réputation, les uns par une concurren-

ce déloyale, en usurpant le nom Au Jean Vincf.nl Bully, 

les autres en s'oppropriant. la forme des flacons et le 
texte des cliquettes qu'il a toujours employés. 

Comme le public pourrait se laisser abuser par ces 

apparences extérieures, faites pour tromper l'œil, et 

confondre do mauvaises imitations avec un produit 

qu'il a déjà apnc'ciê , nous lui rappelons nue les 

mots : Vinaitjre aromatique de Jean rincent Bully doi-
vent être incrustés sur une des faces du ni] " 

flacon, et que le cachet et l'étiquette vj/foe) 
doivent porter la signature ci contre. Jdfjmfc: 

\ FH. 50 C. LE FLACON. 

RUE SAIST-aososE, S» 259, A FAKI3. 

tèdeNafé 
RHUMES, Catarrhe», Coqueluches, GRIPPE. Les profes-

seurs de, Ja Faculté de Médecine ont constaté l'EFFI-

CACITÉ de celle pile pectorale et sa supériorité sur 

toutes celles du même genre. 

3ELAN6REMIER, rue Richelieu, 2G, à Paris. 

Dépôt dans chaque ville. Prix : 75 c. et 1 fr. 25 c. (1591) 

s MALADES 
TRAITE SUR LA .GUÉRISON des maladies chroniques, des dartres, des scrofules, de la syphilis, des mi-

laditîs de la tête, des poumons, du cœur, du ioie, oes reins, de U vessie, de l'estomac (gastrites ," gastralgie'"' jét 

maladies il.1 sjnti slius , du svslè.me, nerveux et de tous les organes de l'économie, par l'emploi d'un TRAITS,. 

WÎESTT VÉGÉTAS. DÉPURATIF ET K.AFRAÎCHI5SATSIT . — Etude, des tempéramens, conseils à li 

vieillesse; maladies des femmes, des enl'ans; moyens de prévenir el de guérir les maladies héréditaires; ART DE CON-

SERVER LA SANTE ET DE PROLONGER LA VIE, PAR EE SOCTEUR BELUOL. — 1 vol. de 1,100 page», 

10" édition, 6 fr. el S fr. 50 c. par la poste. — Chez RORET, libraire, rue Haulefeuillc, 10 bis ; ei chez. l'Âi-

TEIIH , rue des Lîons-Enl'ans, 32, à Paris. (Affranchir.) 

E
_ _ _ „_ £vi* AUX NOMBREUX AMATEUHS DE LA VÉUITARLE EAU BËjBuffi 

A | t fil" Rfi I O B balsamique, spiritueuse pour la cen*ti\v
:
ation et l'enleelien des denls et 

W &S\Jf I \Jf U
 a

 des gencives. La grande supériorité de cette Eau donnant liou à beau-

cou» du contrefaçons, on ne saurait trop recommander de s approvisionner de cette Eau directement rue Coq-Héron, 

5, à la seule, fabrique, maison de la Qajsae d'épargne. 

T<»u<es les Annonces ûti le» Ofiiclcrs ssslaiséérîels, 

«fie qeteitiue mvUirtt (|tt^llc^i r««»irînt, c©âl«!t» r«"l»<llve* ftux 

Sociétés «rtis»îsî^ri*î«ies, «ux. Comiitti^niiiSM «ie ChrBuittt* il« 

fer, doivent èîre sléy sséea direct »->«ae?»t aie tmr'cuu tic lia Ga-

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES , place de la Bourse, 8, 

lia publication légale «Ses Actes de Société est obligatoire» pour l'année 1849. dans les PETITES-A PPICHBS , la «AJ5BTT25 pÈS TKlïâU^ M S «i i;B »»OlT. 

SOCIETES 

B'un acte sous signatures privées, 

tait double à Paris le 16 janvier 1849, 

enregistré le n du même mois, folio 

79, verso, case 8, par le receveur, Jpli 

a reçu 5 fr. 50 c.; 

Entre. M. Pierre-Adrien RROC1IARD, 

négociant en bonneteries, demeurant 

à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 

D. 14 ; 
Et M. Auguste-Adolphe LAFOREST, 

voyageur de commerce, demeurant à 

à Paris, rue Xeuve-Saint-Merrj , il , 

A été extrait ce qui suit : 

Il y aura société en nom collectif 

entre M. Uroch ird et M. Lsloresl, 

pour l'exploitation do la maison Je 

commerce de bonneterie en gros, dont 

M. Brochard est propriétaire, et qui 

est, établie i Paris, rue, des Mauvaises-

Paroles, 14. 

La jaisou et la signature so laies se-

ront LAFOREST Cl BROCHAilU. 

Chacun des associés aura la signa-

ture sociale pour la correspondance 

et l'acquit des billets souscrits ou en-

dossés au proli t de la société, ainsi que 

pour la souscription et l'endossement 

de tous billets et effets de commerce 

ayant pour but le paiement des mar-

chan lises fournies à la société. Mais 

les biliest, letu es «Je chang? el autres 

engagemens quelconques qui aurai. m 

pour cause des empruuls de fonds nt 

ssront volàbles conlre là sociélé qu'au 

tanl qu'ils seront revêtus (les signatu 

res personnelles de chacun des asso 

ciés, indépendamment, de la signature 

sociale, faute de quoi ils n'obligeront 

que celui qui les aura souscrils , quand 

bien môme celui -ci aurait fait usage de 

la signature sociale. 

Les associes géreront et administre 

ront conjointement ou séparément, le 

tout au mieux des intérêts de la so-

ciété. 
La société est constituée pour huit 

années et deux mois, qui onteommen 

cé le i" novembre 1848, et Uniront le 

i" janvier 1857. 

pour exlrad. 

ÎIIIOCUAHU. LAFOREST 

Par acte sous seings privés, du 8 

janvier 1849, 

M. Félix CalistéROCOUES. marchand 

de passementeries el d'équipemens 

militaires, demeurant à Paris, rue 

Rambuteau, 43, et M. Fulgtmce-Flori-

mond CARDON, commis-passemeniier, 

demeurant n Paris, rue des Lavandiè-

res-Sainlc-Opporlunc, 7, ont tonné 

entre eux une société en nom collectif 

pour faire ensemble le commerce do 

passementeries et d'équipemens mili-

taires, dont la durée est de dix années, 

du l«» janvier 181.9 au i" janvier 1859, 

tauf le r;n de décès de l'un des asso 

ciés avair ce dernier terme. 

L» raison sociale csl ROCQUES el 

CARDON ; les deux associés ont con-

jointement la siansturo cl l'administra-

lion de la société ; le siégé de la mai-

son duilu commerce est lixé rue 

Rambutoau, 43, i Paris. 

lACREXT. (7; 

Par acte sous seings prives, fait dou-

ble à Paris le 11 janvier 1SU, d >nt Pun 

des originaux porte celte ne'iilion : 

eiiregi.-trè à Paris le 16 Janvier 1819, 

folio 86, v-rso, ca*e 5, reçu 5 fr. 50 c, 

décime compris, signé de Lestai. g ; 

MM. Joseph PAMER, négociant, de-

meurant à Paris, rue.Sauite-C.ioix de 

la lîretonnerie, 5, et ci (levant Vn iil .-

rue-du-Teinple-, 75, et J,n tpirï.-.Uiehel 

PAILLARD, négociant , d mourant à 

Paris, rue des Fiancs-Rour&eoiS, '21, 

au Mirais, et ci-devant Vi i.lo rue-ùu-

Temple, 123 ; 

Ont arrêté que la société ([• t exis-

tait entre eux sous la raisoi. î .'.MHi; 

et PAILLARD, pour 1'cxpluilalinn e.'. 11, 

niaisun da éommi siou, de cqminei.ee 

el de [abricalion pour les cou-

leurs, les iir icies do peintuie et oe 

dessin , et les articles de fourni-

ture<i de bureaux, aux lermes de di-

vers actes sous seings privés dis 12 

mars 1842, 11 mai 18-13, et '20 décem-

bre 1845, tous enregistrés à t aiis, la-

dite maison sise a Paris , ci-devant 

Vieiile-rue-du-Temple, 75, el lors du-

dit acte dont est extrait, rue des 

I rancs-Bourgeiis, 21, au Marais, était 

et demeurait dissoulc à partir dudil 

jour 11 janvier I84S, et que ia liquida-

tion en serait faite par M. Paillard 

seul, auquel les pouvoirs les plus éten 

dus ont eié donnés à cet éflcl. 

J. PÂMER, PAILLARD. 

■ •'.»! 

c ntre la société. 

Le fonds spcial est lixé A la somme 

de, cent mille fr. 

L'apport de M. Cnillot père a consisté 

d ms 75,( 00 fr., dont 50,00 . fr. valeur 

lu matériel servant à l'exploitation 

du «si vice, et 25,000 fr. versés comp-

"ant. 

M. Cardon a mis dans la société 

25 eu versés comptant. 

&jj Ciiillot lils a été dispensé de niise 

■ fonds 

Pour extrait : 

R L ASAI.LE, 

rue Nve-S.-Niçelas,'14. 

Suivant acte sous signatures piivees 

eu dale 4 Paris du isjanvifr I81:>, en 

registre à Paris le lendemain, (O!MI g -, 

verso, case 8, par deLcstaev, au drun 

de 5 fr. 50 e. 

Il a été formé entre MSI. CUILI.OT 

père, entrepreneur du service des pri 

sonniers, demeurant i Vit /, rue Ras 

se-du-Remparl, 46 ; Paul-IL nn CUIL 

LOT, lils alnè, propriélaii :, dciueu 

rant à Paris, rue d'Engh en, 22, et 

Pierre François CARDON ,construct 

de Vi iiuies et wagons, U rneurant à 
Paris, quai Jemmapes, 228, un : ,-ocié 

lé en nom collectif pour I . xplodation 

duservicedu Iran-port de^ pi isonoieis 

eteondamnés aux maisons centrales, 

de force et de correction.' La diuéod 

celle sociélé a élé llxée ." ouaiie an-

nées, qui ont commencé I i" janvier 

le49 et se termineronl le 31 décembr 

U53, jour de l'expiration du marché 

contracté avec M. le mini&ire do l'in 

prieur le 29 décembte U48, enre-

gistré. 
Le eiége de la société est établi 

Paris, quai Jemmapes, 228, dans les a-

lelicrs el magasins de carrossi rie el 

conslruciiou de voilures appartenant! 

MM. Guillot pèro, Cuillot lils et Car 

don. 

La raison soc ale esl CUILLOT père 

cl lils atné, el CARDON. La signature 

sociale appartient à M. Cardon seul, 

qui ne pourra en faire u?ane que pour 

h-s besoins de sociélé; aucuns bil-

lets, traites ou acceptations ne pour-

ront ètro souscrils au nom de la so-

ciété ; el par conséquenl loines délies 

el eii|Iagemens contractés par les par-

lies n obligeront que celui des associés 

qui les aura souscrits, et ne 3(Mrie-

ion t aucun dioil ni aucune netijn 

Suivant acte reçu par M« Cénissoo, 

notaire à Vitry S due), le 7 janvier 

84Sj enregistré, M. Jacques-Mathias 

(iOULOX, fabricant de casquettes, de-

ineuranl à Paris, rue Simou-le Franc, 

19, et Mme iMarie P1XCLÉ, emplovée, 

d-.meuranl à Paris, mêmes rue et nu-

méro, épouse séparée de corps et de 

biens, et ducmonl autoi i ee, de M. Au-

guste MULLER, ancien fabricant de 

casquettes, demeurant à la Dagueniè-

rn plaine cl- Loire), oui tonné enlre 

eux une société eu nom collectif podr 

. 'exploitation d'un établissement de fa-

bricant de casquettes. Celte sociélé a 

été contractée pour dix ans à compter 

.lu 30 novembre i84s. Lé s ége en a 

é ,é établi à Paris, me Simon-le Franc, 

!9. La raisou el la signature sociale» 

ioul COULOiN alite cl C-. Il a été dit 

]oe chaque a>soi ié ani i-p la S'gnaturt 

* tcialg, et que tous çngagejncns pour-
r ni in Cire sousirus par 1 uu ou l'aulie 

les .ssocies. 

Pour extrait i 

C K.MSSOK, (10) 

(^'t si par ti reur (pie dans l'inserlion 

raiie le 17 janvier 1 849 (10,000), on a 
di ;. que l'aeie de la soeitle MALLAU1), 

pa se- d.v ni M' Fremy était ou 22 

jauv cr 184j : l'acte est vu li jaevior 

 ; d») 

Par délibération de l'assemblée g„ 

nérale du 23 novembre dernier, au 

'iége soc al passage San .niè, 5, à Pa-

ris |j compagnie d>g Trots-Houillère» 

(Var, Allier), formée par acte ri eu de 

M« Roud .11 licvesvr. s notaire à Paris 

le 16 m r 1 10 16, sous 1 1 raison so -iule 

E. DE LAVAL el C«, a élé deolarèe dis-
soute. 

MM. Ka|y, rue l'ont iine-S -C o g- s 

21, Levergor , un d'Rng^ien, 1 i, e 

Defoix, rue St-L ïirr, ÎO , onl *.( 

nommés Ijqili .aieurs. 

DILAIUYI '12) 

raison so iale GALLxV, BORÉli el 

BOYER, ay int pour objot l'-ehal, et la 

vente des . : licle- d" Paris et de nou-

aulès, el Ni enumii'-sion di sdiïs arti-

cles, donl ladjié.' ueval-ilb r jusqu'au 

1 décembre U52, et donl I,; ;iegeé-

fiM établi à Paris, rue du Temple, 63; 

I dile société formée par trois are s 

nus seings privés en date des '20 

un 1842, 16 juillet 1815 et 2J?jaii-

,i !, r 18 8, tous en: e^is r, s. 

M Callay a eus nommé liquidateur 

pour toutes les affaires laites en Hol-

lande, el M. Rorel pour toutes celles 

faites à Paris et dans tous autres pays ; 

ieet effet tous pouvoirs leur onl été 

donnés, même ceux de traiter, transi-

ger, compromettre. 

Le siège de la liquidation est rue du 

Temple, 63. 

Pour extrait ; TALLON. 

Etude de Me TALLON, huissier, à I 

Paris. 

D'un acte sous seings privéc , en date 

Paris , du 5 janvier 1819 , enre-

gistré; 

Il résulte que M. Henri BOREL, né 

socianl, demeurant à Paris, rue du 

Temple, 63, et M. Fébx CLEMENT, de-

meurant à Paris, hôtel du Bel-Air, rue 

des Enfans-Rouges, ont formé entre 

eux, pour dix années, qui ont com-

menté le 5 janvier 1849 cl linirdnt à 

pareille époque de 1855, une société 

ea nom collectif sous la raisou sociale 

BOtîEL et CLEMENT, ayant pour objei 

•'achat el la rente des arli les de Pans 

«I i nouveautés el la commis ion des 

dits ariieles. 

La signature sociale appartient à 

ch icun des associés, qui n'en peuvent 

[air ' usage que pour les besoins dç la 

société. 

La ion et l'administration appar-

tienuent aussi aux deux associés. 

L» siège social est lixé à Paris, rue 

du T 'irpl -, 63. 

Pour extrait. TALION. 

Etude de M« TALLON, huissier à Pari,. 

Suivant aelo sous seings privés, en 

date a Pari» du S janvier 11(49, enregis-

tre. 

M. Saminl OALIAY, négoeiaul, de 

m iurantà Amsterdam o. /. Atlitei burg 
w I, 31 ; 

M. H nri B IRFL, négociant, demeu 

ra l a Paris, rue du Temple, 63-

El H. Ileetor BOVKR, négociant, de-

meurant A l'aiis, nie du T. mplB, 63; 

Onl dissous d'un commun aeeotd, A 

partir ou 5 Janvier I84 »,'la «ociétti eti 

nom collectif lu mec entre eux s >u» la 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séanl à Paris, du 17 jan 

vier 1819, Itqutl, en exécution du 

décret du 22audt 1848, etvu la déclara-

lioafaileau gr. ffe, déclare en étal d. 

cessation de paiement le sieur CEN 

RET (François), sellier, avenue des 

Champs Eyse s, l»j llxj provisoir 

ni.nl a la date du 15 juillet 1848 

ladite cessation; dispense de l'ap 

position des sceliés el de l'invenijue 

jq bciaire; dit quu, suit la surveillance 

de M. Contai Deslonlaines, membre du 

Tribunal, qu'il nomme a Cet effet, Ir-sv 
tirant eonservi-ra provisoiiiunenl l ad-

r.iir.lstrjt (111 do Si s affaires el pro-

eédrra 1 leur liquidation concurr*ra-

iiten. avec le sieur Maillet, r. dos Jeù 

nçuis, 4u, qu'il noinino syndic, mais 

sans pouvoir créer de nouvelles dél-

ia U\>' 45 du gc.J. 

Jugement du Tribunalfde commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 4 janvier 

18 9, lequel, en exécution de lâ.r 

(tclH i" du décret du 22 août 1848, et 

vu l,i (îeeiari lion fiile au gnff-, dé-

clare en elat de cessation de pale 

mens le sieur VISEUX (Florin) nd-

Srarçois Désire), nul de vins-trai eur, 

r .Vars (t fioly, 1 , à Pute :ux; fixe pro-

visoirement à la date du 31 mai u48 

ladite cessation; ordonne que, si fait n'a 

élé, les scellés seront apposés partout 

où besoin sera, conformément aux art. 

4 .5 et458du Code de commerce; nom-

me M. Couriot, membre du Tribu-

nal, commissaire à la liquidation judi-

ciaire, et pour syndic provisoire, le 

sieur Lefrançois, rue Louvois, n. b 

N° 310 du gr.]; 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du n janvier 

1849, lequel, en exécution de l'ar-

ticle 1" du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faite au greffe, dé-

clare eu état de ce sation de paiemens 

le sieur TOUSSAINT (Jacques - Ma-

rie), libraire, rue des Grès - Sor-

bonne, n. 7 ; lixe provisoirement â 

la date du 1«' avril 1848 ladite ces-

sation; ordonne que si fait n'a été 

les scellés seront apposés partout où 

besoin sera, conformément aux arl. 

155 et 45itdu Code decoramerce; nom 

me M. Marque!, membre du Tribu-

nal, commissaire à la liquidation judi-

ciaire, et pour svndic provisoire, le 

sieur Tiphague. fauh Montmartre, 61 

N° 342 UU gr.]; 

Jugement du Tribunal de, eomincrc 

b. la. Seine, f éant i Paris, du 17 janvier 

(8*9, lequel, en exécution de Par-

licle i>" du dônet du 22 aoûll8!8, el 

vu la déclaration faite au griffe, décla-

re en état de cessation de paiemens le 

sieur CONNOlS(Julien-Adriea); tailleur, 

r. Se des-Pctits-Champs,36; lixeprovi-

soiremeutà la dale du 31 mars Is48la-

ditBCessalion ; ordonne que, si fait n'a 

été, les scellés seront apposés par-

tout où be«o,n sera, conformément aux 

articles 455 el 458 du Code de commer-

c;: nomme M. Noèl , membre du 

Tribunal, commissaire a la liquidation 

judiciaire, et pour syndic provisoire, 

le sieur Breuillard, rue Trévise, 28 [N° 

343 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la 8«in*, séant a Paris, du 17 janvier 

1849, lequel, en exécution de l'ar-

ticle i" d i décret du 22 août 184», el 

vu la déclaration fado au greffa, dé-

elure en état de cessation de paiemens 

le sieur CiURuOKNalL ( cbarles-

Au«use), loller, rue des Coulures-

S. i.it- G'rvais, n. 1 ; lixe provisoi 

remeut à la date du s août n4» 

ladilo cessation; ordonne que, ai fait 

n 'a été , lae scellés leronl apposés 

partout oû bisoin sera, conformément 

aux art. 455 el 458 du Cote de com-

merce; nomme M. Marque!, membre 

du Tribunal, commissaire a la liqui-

dalion Judiciaire) , tl pour syndic pro-

»i»oirc, le sieur Lefrançois, rue Lou-

vois, 8 [N' 344 du gr.J; 

COINVUt XTIONS DE GHÉANClKltS. 

Ao/il iru'ilés a ne. renUrt au Tribunal 

de lumiturcr de Paris, salle Jrs astern 

bltrs des créanciers, M.U. tes créan-

ciers : 

t ûlilil, 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs KALIZB frères, bijou tiers, 

rue des V'ieux-Auguslins,37, le 24 jan-
vier à 9 heures [N" 107 du gr. |; 

Pour are procédé, suus là /'résidence 

dç M le ju^e-craunissairc, aux vérifi-

ait ton et affirmation de leurs créances : 

N OTX . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

etafflrmaUon de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAP.KOOUE (Pierre), fab 

de billards, l'aub. St-Martia, 59, le 24 

janvierà 1 heure i (2 [N» 117 dugr.'l; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la jvrn.antm ,/„
 C

na-

ordat, uu, s 'il y a lieu, s 'eut. mire dé-

laça- un état d'union, ci, dans ce Ser-

ver cas, être iinmédidtemeltt cou s u lés 

ur les faits de la gestion i/nc sur 

du maintien ou du reinuluin-
miût des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 

VASSEUR (Jean-François), marchand 

de fois, rue. Sl-Honore, wi, sout invi-

tes a produire leurs titres de cré-

ances , avec un bordereau, sur pa-

nier timbré, indicatif de» sommes à 

réclamer dans un délai de vingt jours 

a dai«r de rie jour, cnlrc les mains 

u , MM. Pascal, rue Richer 11 32 

I Costo , rue des Deux - houles . 

11. ta, syndics, pour, cn conformi-

té de l'article 492 Code de com-

merce, Cire procédé a la vérification et 

admission des créances, qui commen-

cera immédiatement après l'expiration 

de co dclai [N*ï76 du gr.J; 

Messieurs les créanciers des sieurs 

MARIE et HAROUAUD, fabricans de 

brosses, rue du Pel 1-HurIeur, n 8 

sonlinviiés i produire leurs litres de 

créances uvecun bordereau, surpapier 

timbré, indicatif des sommes à récla-

mer dans un délai do vingt jours a 

dater de ce jour, entre les mains de 

U, Sergent, rue Pinon , 10, syndic 

rour en conformité do l'art. 492 ite ia 

loi du 28 mai )8js, être procédé à la 

vérilicalion et admission des créances, 

qui commencra immédiatement après 

l'expiialion de ce délai. [N° 2u2 du 

sr.J; 

Mess eurs les créanciers du sieur 

IIARELLE (Jean-Baptiste), nid da char-

bon do lerre, à La chapelle, sont invités 

il produire leurs litres de créances avec 

un bordereau , s ir papier timbré 

indicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à daier de ce 

jour, entre le* maint de M. Pascal, rue 

liasse du-Roinpart, 48 bis, syndic, pour, 

euco.iforroilodel'art 492 dé la loi du 2s 

mai 1 8 38 ,èlre procédé à la vérilicalion et 

admission de» créances, qui commen-

cera immédiatement a pré* l'expiration 

do ce délaHN'o 259 du gr.); 

Messieurs les créanciers du sieur 

FAGOT (Edmond), charpentier i La 

Petite - Villetlo, tout Invités A ÛBD 

dune leurs titres de créances avec 

un bordereau, sur papier timbré 

indicatif des tommea à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 

ce jour, entre les mains de M. Portai, 

rue de la Victoire , 11. 36, Syndic, 

pour, en conformité de l'article 492 

du Code de commerce, être i »rore <ie 

à la vérification etadmission dés créan-

ces, qui commencera hwiiédia'.emen; 

après l'expiration de ce délai [N""'i . , do 

gr.J. 

MM. les créanciers du sieur I10FF 

(Charles), imprimeur , à Courbevi ie, 

sont invités à produire leurs li-

tres de créances avec un borde-

reau, sur papier timbré, indicatif des 

sommes à réclamer dans un délai de 

vingt jours, à compter de ce jour, en-

tre les mainsdeM Heurtey,r. Geoffroy-

Marie, n. 5, syndic, pour, en cou 

foruiiié de l'article 492 de la loi du 28 

mai H38, être procédé à la vérifica-

tion cl admission des créances, qui 

commencera immédiatement après l'ex 

piralion de ce délai [N» 124 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invitét ù se rendre au t'ribunal 

de commerce de Paris, salit des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur 11UARD (François), cor 

(foncier, rue des Ueux-Ecut, 33, le 25 

anvieràlo heures l\ï |N° 8523 du 

Pour assister h l'assemblée dans la-

au'llr. M. le j use -commissaire doit Us 

cciisultcr, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur h 

nomination de nouveaux syndics. 

N OTA. L CI tiert-porleurt d'effeti ou 

Endossement de ces faillites n'étant pat 

connus, sont priés de rcmetlreau greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour lot astemblèet tubséquentet 

VélllF'lCtTIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur lll'ARI), gérant du Journal 

des Chemins do Fer, rue Richelieu, 95 

et en son nom personnel, le 25 janvier 

à 12 heures [.N" 8590 du gr.J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le fufê commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cri nces ; 

N OTA 11 est nécessaire que lut créan-

ciers convoqués pour les vérification 

01 affirmation do leurs créaneet remet-

tent préalablement leurt titres a MM 

les sjndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DOtlRl. 1ER (Jacques), bou 

langer, rue du Cherche-Midi, 49, le 21 

janvier à t heure ip) |X'o 848ldu gr 

Du sieur CIIKIIADAMË ( Antoine 

Léopold), md de tableaux, rue Richer, 

32, (e 24 janvier i 1 heure i |2 [N» 7752 

du gr.J; 

four entendre le rapport des syndt 

sur I élut de lafaillitret délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union 

et, duns re dertiii r ca< , cire immédiatr-

me/U consultes tant sur les faits delà 

m*ti** que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des sy lldic.s. 

NOTA 11 ne sera ad'mUque loi rréan 
oiers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Dutieur PRIVAT (Théodore), tenant 

hot- l meublé, rue Richelieu, 109, le î( 
janvier il 12 hcures(N"7972 du gr.); 

Puur reprendre la délibération c"-

.'crfr sur le concordat proposé parti 

failli, t 'admettre s 'il y a lieu, 011 pu-

ta forma' ion de l'union, el, ém 

-, d -iuuc 'curwis sur l'ulililtU 

Un ou ,111 r. mplacement des t]* 

dics. 

i-ROD; C!|l N DE TITlIEf' . 

01.1 un lies .1 pr< duire, dans l: H* 

de vingt jours, à dater de ce four, Itf 

titres de créances, accompagnes 

bordereau sur papier timbré, iniltm 

des sommes à réclamer, MM. lescrtV 

ciers :
 t ; 

Du sieur LEGAY (Ambroise), 

cicr, à La Chapelle, entre 

do M. Morard, rue .Montmartre, 

syndic de la faillite |N" st>»<>
 au V 'K 

De dame SAINT -PE, lingère, rue » 

laChaussè9-d'Antin,26, entre les m" 

de M. Jouve, rue Louis-le -Crana, 1 

syndic de la faillite [N° 8498 du gM. 

iformité de l'artic"^ 

■ «38, llttpf 

mai» 

Ut 

Pour, cn confi 

la loi du 38 mai 

; iW" 
1 la vérification des créances, <f 

mme -ra immédiatement après 

fiVrt de ce délai-

Jugement du~Tribunal de commej
1 

de la Seine, du 26 décembre „, 

]uel déclare le sieur EXMI'.t .', 

bri;anl de sellerie, ruoParao» 

sonnière, 0. 56, affranchi de ia H . 

licalion de lailli il des iccanac' 

bebées i celle qualification l» 

dugr.); 

CLÔTURE DES OPERAtK**' 

POUR INSIJFrlSABCR
 D'*C j,(ll 

N. B. Un mois après la <""' 0 
lugemens, chaque créancier re» ^ 

l'exercice de ses droits contre »l 

Du 17 janvier '»«■„,,, «' 

Des sieur ALBARET et f«™"'
2
',[S

l 

nanl bétel garni, rue du boui«o 

8434 dugr.|. 

„ !«'»■ 
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Janvier 1849, F. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, KUE NliUVIi-UES-MATlHJIUNS, 18. 
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